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monisation européenne sur le plan des législations sociales et
de satisfaire autant quepossible le souhait - exprimé par
plusieurs députés de droite, M . Zeller et M. de Charette,
entre autres - de décentraliser le R.M .I.

Pourquoi ne pas ériger t départementsd'outre-mer en
départements d'expérimentation du revenu minimum d'inser-
tion décentralisé ?

Les départements d'outre-mer ont déjà servi de départe-
mentsd'expérimentation en 1983 pour les conseils régionaux.
Avec succès puisque la France continentale a suivi en 1986 !

J'en reviens, monsieur le ministre, mes chers collègues, aux
deux point essentiels que j'ai soumis à votre appréciation
dans mon intervention lors de la discussion générale.

Premièrement, il faut rendre l'exécutif départemental res-
ponsable de la mise en œuvre du R.M .I . Au prix d'une légère
modification de leur composition, les commissions chargées
de l'aide sociale pourraient avoir compétence pour l'attnbu-
tion du R.M .I . D'où le rôlefondamental du centre communal
d'action sociale.

Deuxièmement, parce qu'il y a un lien évident entre l'éga-
lité sociale et le R.M .1., il convient d'instituer une mission
interministérielle de mise en œuvre de l'égalité sociale. Elle
aurait pour tâche, dans un délai de six mois, de proposer des
mesures tendant à réaliser: l'égalité des droits à la protection
sociale ; l'égalité des chances en matière d'éducation; l'har-
monisation des rémunérations; une politique rigoureuse des
prix passant par une réformeapprofondie de ce facteur d'in-
flation qu'est l'octroi de mer.

Cela ne remettrait pas en cause l'application concomitante
du R.M .I . en France et dans les départements d'outre-mer.

M. le Président de la République, dans son discours sur la
savane à Fort-de-France, ne déclarait-il pas: « La décentrali-
sation a été reçué dans les départements d'outre-mer comme
unesecondelibération ».

La Nouvelle-Calédonie a donné un magnifique exemple
d'ouverture . Les départements d'outre-mer peuvent en donner
un autre. Approfondissons la décentralisation en confiant au
conseil général,à son président, laresponsabilité première du
revenu minimum d'insertion. Nous sommes volontaires pour
cela. Et dans trois ans, au moment de l'évaluation, souhaitée
par le Gouvernement et voulue par le Parlement, notre
assemblée disposera des moyens de comparer les deux
logiques rappelées tout au long du débat : la logique de
l'Etat qui a tout naturellement prévalu, avec, je le rappelle,
mon consentement; et la logique de la décentralisation que
nous souhaitons expérimenter dans l'honneur et le respect
pour chacun. (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M . le président . La parole est à M. Jean-Paul Virapoullé.

M . Jean-Paul Virapoullé. Monsieur le président, le Gou-
vernement ayant décidé de fusionner les articles 46 et 47,
permettez-moi également de fusionner mon intervention sur
ces deux articles.

Je suis satisfait de voir que, en quarante-huit heures - je le
dis sans esprit de polémique tant est grande ma satisfaction,
mes chers collègues du groupe socialiste - nous sommes
passés de la semi-exclusion de l'article 47 à une volonté très
netted'intégration.

J'ai bien parlé de semi-exclusion, car j'ai sous les yeux une
liste de textes qui comportaient ce fameux article: « Un
décret spécifique prévoira les mesures, d'adaptation aux
départements d'outre-mer. » II s'agit des textes sur l'alloca-
tion au jeune enfant, l'allocation parentalF d'éducation, le
revenu minimum vieillesse, l'aide personnalisée au logement,
l'allocation aux mères de famille. Or, jamais ces textes n'ont
été appliqués chez nous.

C'est vous dire que, lorsque nous avons lu l'article 47,
notre inquiétude n'était pas poli:icienne mais légitime. Nous
ne faisons pas de procès d'intention à ce Gouvernement,
nous disons simplement qu' il est bon de supprimer l'ar-
ticle 47 puisque sa rédaction est identique à celles d'articles
que nous avons considérés comme maléfiques dans le passé.

A ce moment du débat, le Gouvernement nous propose un
amendement, qui tend à appliquer, suivant les mêmes prin-
cipes et les mêmes modalités, le R.M .I . dans lesdépartements
d'outre-mer et en métropole. Nous ne pouvons qu'y être
favorables. Toutefois, le Gouvernement doit avoir présent à
l'esprit que l'article 73 de la Constitution, qui prévoit les
adaptations de la législation à l'outre-mer, n'est pas un article

qui fait de l'adaptation la règle générale. L'adaptation doit
être nécessitée par des conditions particulières. Dans le cas
d'espèce,malheureusement• pour les départementsd'outre-
mer, les conditions particulières de ceux-ci nous permettent
d'affirmer que toutes les conditions sont réunies pour que le
R.M .I. s'applique pleinement chez nous et qu'il n'y a pas lieu
de l'appliquer en deçà de la loi; il faudrait même peut-être
l'appliquer au-delà.

Dès lors, le champd'application desadaptations, tel qu'il
est prévu par l'article 73 de la Constitution, est un champ
restreint. D'ailleurs, les décisions du Conseil constitutionnel
du 2 décembre 1982 et de juillet 1988 montrentque le
Conseil constitutionnel a tendance àconsidérer - et nous
partageons cette tendance - que, aprèsquarante ans de
départementalisation, l'intégration est la règle etque l ' excep-
tion doit être dûment motivée.

Puisque le Gouvernement prendaujourd'hui l'engagement
d'appliquer le R.M .I. suivant le double principe de l'égalité
des chances dans le domaine de l'insertion et de l'égalité
sociale au niveau des prestations,nous ne pouvons
qu'adhérer à cette décisionqui correspond à ceque nous
souhaitions nous-mêmes.

Ce débat parité-égalité est un faux débat. Dès lors, mon-
sieur le ministre, que vous dites « nous prélèverons la diffé-
rence entre le rapport R.M .L-métropole et R.M .I .-départe-
ments d'outre-mer et nous l'affecterons à un fonds d' insertion
destiné aux conseils généraux des départements d'outre-mer
pour compenser les dépenses que ceux-ci auraient dû norma-
lement financer », nous sommes dans le domaine de la
parité. Mais nous disons tant mieux sivous, vous l'appelez
égalité. Peu importe les termesque nous emploierons, nous
serons jugés sur nos actes, sur l'efficacité de notrepolitique !

Pour ce qui nous concerne, nous, représentants de l'oppo-
sition, nous disons que le Gouvernement vient de faire un
acte de bonne volonté à notre égard ens'engageant ferme-
ment à appliquer la loi en métropole et dans les départe-
ments d'outre-mer dans les mêmes conditions de délai. Le
seul différentiel de délai est dû à la consultation des conseils
généraux, mais grâce à la télécopie entre les départements
d'outre-mer et la métropole(Sourires), ce délai peut être
ramené au. minimum.

Enfin, avec le mime montant global, la partie affectée aux
actions individuelles sera calculée en fonctiondu rapport
S.M .I .C. métropole -• S.M .I .C. départements d'outre-mer, la
différence étant affectée aux actions collectives d' insertion :
formation, logement social, et toute autre forme d'action qui
permettra aux exclus d'être insérés.

Si le Gouvernement réalise les engagements qu'il vient de
prendre aujourd'hui, nous pouvons voter sans amère-pensée
ce texte.

Cela dit, tout à l'heure, jeproposerai un amendement ten-
dant à instituer un délai de rigueur. Eq effet, quarante ans de
départementalisation m'ont permis de constater des déra-
pages. J'aimerais donc -'et je ne fais pas de procès d' inten-
tion à ce Gouvernement - que les conseil généraux, qui vont
être consultés, et que les administrations qui auront la charge
de rédiger les textes, sachent qu'il y aura une date « cou-
peret ».

Dans le traité de Rome, l'article 227-2 prévoyait que la
France avait deux - ans pour proposer les mesuresd'adapta-
tion nécessaires concernant les départements d'outre-mer. La
France ne l'a jamais fait. Et ce n'est qu'en 1978, par l'arrêt
Hansen, qu' il a été décidé,puisque la Francen'avait pas pro-
posé de mesuresd'adaptation, d'appliquer l'ensemble du dis-
positif communautaire aux départements d'outre-mer.

Je proposerai donc un délai maximal de trois mois, sur
lequel j'aurai l'occasion de m'expliquer tout à l'heure. Ainsi,
en cas de dérapage de l'un des partenaires, pourquelque
raison que ce soit, la loidevra s'appliquer dans sonintégra-
lité, comme cela estprévu pour l'ensemble national.

M . Henry Jean-Baptiste. Très bien !

M . Jean-Paul Virapoullé . Ce n'est pas un amendement de
méfiance, mais un amendement d'assurance. (Applaudisse-
ments sur les bancsdes groupes de l'Union du centre, Union
pour la démocratie française et du Rassemblement pour la
République. . .)

M . le président . La parole est à M. Henry Jean-Baptiste.

i
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M . Henry Jean-Baptiste . Je regrette que le Gouverne-
ment n'ait pas fait droit à ma demande, qui visait à obtenir
l'application de principe à Mayotte, comme à l ' autre collecti-
vité territoriale de la République, du R .M .I.

Ma requête se fonde sur deux arguments principaux.
D'abord sur le principe d'égalité des citoyens, le principe

d'égalité des charges et de la solidarité nationale, que
Mayotte peut, à juste titre me semble-t-il, invoquer à son
tour.

Ensuite, elle est dans la logique de la loi du 31 décembre
1986 relative au développement des départements d'outre-
mer, de Saint-Pierre et Miquelon et de Mayotte, loi à laquelle
le rapport de M . Belorgey fait clairement référence.

J'admets cependant qu'il soit tenu le plus grand compte
des spécificités de Mayotte . Celles-ci sont réelles, qu'il
s'agisse du niveau du S .M .I .C . local ou des structures socio-
économiques et familiales. Mais le texte du Gouvernement
prévoit justement des exceptions, des mesures spécifiques,
notamment en ce qui concerne la fixation du niveau
du R.M .I. Il était donc possible de renvoyer à un décret par-
ticulier ; vous avez préféré mettre Mayotte à part.

Alors que ce projet vise à s'tpprimer ou à limiter l ' exclu-
sion, il serait fâcheux que, au terme de cette discussion,
Mayotte éprouve le sentiment d'être exclue.

M. le préuldent. La parole est à M. Louis Piema.

M. Louis Pisrna . L'égalité sociale doit être recherchée
pour les départements d'outre-mer. Je dis bien « égalité » et
non « parité ».

Ce texte va instituer un revenu minimum d'insertion diffé-
rent pour les départements d'outre-mer ; nous ne pouvons
pas l'accepter . Nous ne pouvons pas accepter non plus les
explications de M . le ministre des départements et territoires
d'outre-mer . Comme a déjà eu l'occasion de le dire M . Mou-
toussamy, il faut « caler » le plus vite possible les prestations
sociales servies dans les départements et territoires d'outre-
mer sur celles servies en France. Commençons donc avec
le R.M.I . : cela démontrera la bonne volonté gouvernemen-
tale !

Les députés communistes sont favorables à l'égalité sociale
et à sa mise en œuvre immédiate . C'est pourquoi ils enregis-
trent avec satisfaction la suppression prochaine de l'article 47
mais demandent l'application du même régime aux départe-
ments et territoires d'outre-mer et à la métropole.

M . Daniel Le Meur et Mme Muquetts Jacquaint . Très
bien !

M . le président. M . Jacquat a présenté un amendement,
n° 154, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 46 par l'alinéa suivant :
« Les dispositions relatives aux lois locales du 30 mai

1908 et du 8 novembre 1909 sont maintenues en vigueur
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de
la Moselle. »

La parole est à M. Denis Jacquat.

M . Denis Jacquet. Je suis un élu de Moselle . Comme les
départements d'outre-mer, nous avons un statut particulier . ..

M . Jean-Claude Gaudin . C'est le régime concordataire !
(Sourires.)

M . Denis Jacquat . . . . et j'aimerais bien obtenir certaines
précisions.

Mon amendement a pour objet le maintien des lois locales
existantes . Je connais déjà la réponse de M. le ministre, mais
je tenais à poser cette question en séance publique.

M . Germain Gengenwin . Merci pour l ' Alsace 1

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Cet amendement a été accepté par la commission,
mals un examen plus juridique devrait psrmettre de s ' en dis-
penser, ce qui ne retire rien à son mérite.

Le régime de la loi de 1908, qui a été confirmé en 1955,
continuera à s'appliquer même si'nous ne disons rien.

Il subsistera cependant une légère difficulté, qui ne serait
réglée que par l'abrogation, que personne ne souhaite . L'ar-
ticle 19 de la loi prévoyant qu'il faut avoir fait valoir ses
droits à prestations de tous ordres avant de demander le
R .M.I ., il faudrait normalement demander auparavant les

prestations que prévoit le régime d'Alsace-Moselle . Cela fait
crier certains de vos collègues, qui ont malheureusement écrit
trop tardivement au président de la commission des affaires
sociales pour que nous puissions débattre de ce problème en
commission.

Je me résume. Le régime particulier s'applique et mieux
vaut ne pas le dire parce que c'est la tradition . Mais il fau-
drait faire en sorte que la liberté d'initiative qu'ont les collec-
tivités d'Alsace-Moselle les conduisent, on peut le dire sans
que ce soit scandaleux, à se désengager sur le terrain des
prestations, faute de quoi ces collectivités devraient assumer
des charges qui incomberont à l'Etat en vertu de la loi . Tout
cela devra s'ajuster, comme devront s'ajuster les compléments
locaux de ressources et le R .M .I . sur d'autres points du terri-
toire.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Le Gouvernement est totalement d'ac-
cord avec M . le président de la commission des affaires
sociales . Le projet de loi n'est pas contradictoire avec les lois
locales de 1908 et 1909 et ne les abroge pas . Le droit qui en
découle continue donc de s'appliquer.

Au demeurant, s'il avait fallu apporter des précisions à ce
sujet, c' est moins au moment de l'article 46 qu ' au moment de
l'article 19 . Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l'As-
semblée mais cet amendement, s'il était adopté, n'apporterait
rien au texte.

M . le président. La parole est à M. Denis Jacquat.

M . Denis Jacquet. J ' ai reçu 5 sur 5 les explications du
rapporteur et de M. le ministre . Mais nous aussi, comme les
D .O.M., nous avons été « roulés » de temps à autre.

Je ne veux pas faire de procès d'intention, mais il subsis-
tera tout de même quelques problèmes dans les communes
d'Alsace-Moselle qui octroyaient déjà un R .M .I. égal au
S .M .I .C . Prenons le cas d'une commune qui accorde un
revenu minimum de 3 800 francs ; avec le nouveau système,
les bénéficiaires ne recevraient de l'Etat que 200 francs . Nos
collègues maires pourraient s 'insurger en disant : « Pour une
fois que l'Etat affirme vouloir payer, il ne paie pas !»

Le Pape vient de passer dans nos départements d'Alsace-
Moselle . Je suis un peu comme saint Thomas : j'aime bien
voir pour croire jusqu 'au bout. On m'a affirmé que cet amen-
dement n'engageait pas à grand-chose . Je vous demande par
conséquent de bien vouloir l'adopter.

M . le président . Je vous rappelle que nous sommes dans
une enceinte laïque, monsieur Jacquat . (Rires.)

M . le président. Je mets aux vois l'amendement n° 154.
(L'amendement n'est pas adopte.)

M. I. président. Je suis saisi de deux amendements,
n°* 232 rectifié et 293, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L ' amendement ns 232 rectifié, présenté par M . Virapoullé,
est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 46 par les dispositions suivantes :
« Les modalités d'application de la présente loi aux

départements d ' outre-mer sont fixées par . décret er.
Conseil d'Etat au plus tard dans un délai de trois mois
suivant la date de sa promulgation . Au cas où ce délai ne
serait pas respecté, l'ensemble du dispositif de la présente
loi s'applique dans les mêmes conditions qu' en métro-
pole.

« Il est créé une commission de travail consultative au
plus tard dans le délai d'un mois suivant la date de pro-
mulgation de la loi, dont la composition est fixée par
décret.

« Cette commission élaborera des propositions concer-
nant les modalités particulières d'application de la pré-
sente loi aux départements d'outre-mer . Elle proposera
des modalités d'utilisation du montant correspondant eu
tenant compte des conditions économiques et sociales de
chaque département . Elle formulera des propositions en
concertation avec les représentants des collectivités
locales, ainsi que ceux du secteur social et du secteur
économique, sur !es activités d'insertion et les crédits cor-
respondants qu'il conviendra de mettre en place afin de
répondre aux besoins spécifiques de ces départements.
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« Cette commission continuera à siéger au-delà de ce
délai dans des conditions fixées par décret . Elle aura
pour mission d'étudier et de formuler des propositions
sur les modalités d'utilisation des crédits en faveur des
populations des départements d'outre-mer dans le cadre
d'une réflexion globale visant à réaliser dans ces départe-
ments l'égalité des chances en matière économique et
sociale . »

L'amendement ne 293, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé

« Compléter l'article 46 par l'alinéa suivant :
« Les modalités particulières d'application de la pré-

sente loi aux départements d'outre-mer, dans le respect
des principes mis en oeuvre en métropole, sont également
fixées par décrets en Conseil d'Etat, après consultation
des collectivités locales compétentes . »

Sur cet amendement, je suis saisi de trois sous-
amendements, n°' 299, 300 et 297 rectifié.

Les sous-amendements n°' 299 et 300 sont présentés par
M . Jean-Paul Virapoullé.

Le soue-amendement n e 299 est ainsi libellé :
« Après les mots : "collectivités locales compétentes",

rédiger ainsi la fin de l'amendement n° 293 : "au plus
tard dans un délai de trois mois suivant !a date de sa
promulgation . Au cas où ce délai ne serait pas respecté,
l'ensemble du dispositif de la présente loi s'applique dans
les mêmes conditions qu'en métropole" . »

Le sous-amendement n"" 300 est ainsi rédigé :
« Compléter l ' amendement ne 293 par les dispositions

suivantes :
« Il est créé une commission de travail consultative uu

plus tard dans le délai d'un mois suivant la date de pro-
mulgation de la loi, dont la composition est fixée par
décret.

« Cette commission élaborera des propositions concer-
nant les modalités particulières d'application de la pré-
sente loi aux départements d'outre-mer . Elle proposera
des modalités d'utilisation du montant correspondant, en
tenant compte des conditions économiques et sociales de
chaque département . Elle formulera des propositions en
concertation avec les représentants des collectivités
locales ainsi que ceux du secteur social et du secteur éco-
nomique, sur les activités d'insertion et les crédits corres-
pondants qu'il conviendra de mettre en place afin de
répondre aux besoins spécifiques de ces départements.

« Cette commission continuera à siéger au-delà de ce
délai dans des conditions fixées par décret . Elle aura
pour mission d'étudier et de formuler des propositions
sur les modalités d'utilisation des crédits en faveur des
populations des départements d'outre-mer, dans le cadre
d'une réflexion globale visant à réaliser dans ces départe-
ments l'égalité des chances en matière économique et
sociale . »

Le sous-amendement n° 297 rectifié, présenté par M. Gri-
gnon, est ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement n° 293 par l'alinéa suivant :
« Un décret spécifique établira les modalités d'applica-

-tion de la présente Ici à la collectivité territoriale de
Saint-Pierre-et-Miquelon pour la prise en compte des per-
sonnes exclues du système actuel de l'aide socia!e
publique dans l'archipel . Le décret tiendra compte du
coût de !a vie propre à cette collectivité territoriale . »

La parole est à M. lem-Paul Virapoullé, pour soutenir
l'amendement n° 232 rectifié.

M. Jean-Peul Virpoull . Je le retire, monsieur le prési-
dent.

M . le président. L'amendement ne 232 rectifié est retiré.
La parole est à M . le ministre des départements et terri-

toires d'outre-mer, pour soutenir l'amendement ne 293.

M. le ministre des départements at territoires
d'outre-mer . On a suffisamment souligné que cet amende-
ment répondait aux préoccupations qui se sont exprimées au
cours de la discussion générale et au début de l'article 46 . Il
me semble apaiser bien des esprits dans cette assemblée.

M. le présidant. Quel est l'avis de la commission 7

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. La commission, qui s'était bornée à poser des
questions parce qu'aucun amendement ne lui avait été soumis
à ce sujet, est satisfaite des explications fournies par le Gou-
vernement et de la portée de son amendement.

M. le président . La parole est à M . Jean-Paul Virapoullé,
pour soutenir le sous-amendement n° 299.

M. Jsan-Paul VIrapoulli. Le dépôt de ce sous-
amendement ne constitue pas un acte de défiance à l'égard
du Gouvernement mais une demande d'assurance qui, si elle
est donnée, aura un effet d'apaisement dans l'ensemble des
départements d'outre-mer . Cela évitera la surenchère et la
prise en otage des populations les plus défavorisées, à la
veille des élections notamment, comme cela s'est passé dans
le département de La Réunion.

Je demande que les modalités d'application particulières de
ce texte soient fixées au plus tard dans les trois mois suivant
la date de sa promulgation . Au cas où ce délai ne serait pas
respecté, l'ensemble du dispositif de ce texte s'appliquerait
aux départements d'outre-mer dans les mêmes conditions
qu'en métropole.

Je veux en fait prévenir tout dérapage, toute perte de stylo
dans un ministère, tout retard dans le courrier ; on peut ima-
giner par exemple qu'un avion :licherait les colis postaux à
Nairobi et qu'on ne retrouverait plus le texte . Nous avons eu
de nombreux exemples dans le passé où, malgré les bonnes
volontés clairement exprimées au Parlement, certains tentes
n'ont pas été appliqués dans les départements d'outre-mer.

M. Henni de Charette . Vous visez les fonctionnaires ?

M. Jean-Paul Virapoullé . Pas uniquement. Les hommes
politiques ont également leur part de responsabilité. Afin de
ne pas nous rejeter mutuellement la balle plus tard,
imposons-nous dès maintenant un délai raisonnable.

Monsieur le ministre des départements et territoires
d'outre-mer, vous m'avez assuré en aparté que le délai serait
nettement inférieur à trois mois. En précisant « au plus tard
dans un délai de trois mois » nous apaiserions les esprits
outre-mer et nous nous mettrions au travail dans le calme et
dans un esprit constructif. Je souhaite par conséquent que ce
sous-amendement soit adopté.

M . le président . Que! est l'avis de la commission ?

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rappo-leur. Ce sous-amendement n'a pas été examiné par la
commission : j'émettrai donc un avis personnel. M. Vira-
poullé veut définir un cadre rigoureux mais nous risquons
d'être confrontés à des problèmes du type de celui que nous
avons rencontré à propos de l'institution du R.M .I . et de
l'obligation d ' insertion . Qui respectera les délais ? Qui ne les
respectera pas ? J'ai bien peur que nous ne nous enfermions
dans un système compliqué.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des départements et territoires
d'outre-mer. J'ai déjà eu l'occasion de souligner notre
volonté que les dispositions relatives au R .M.I . soient appli-
cables dans les départements d'outre-mer le plus tôt possible
après leur date d'application en métropole.

Dès l'adoption en première lecture de ce texte, nous allons
consulter de manière officieuse les assemblées départemen-
tales en vue de la rédaction des décrets d'application . Dès
l'adoption définitive et la promulgation de la loi, nous les en
saisirons - et je reconnais que la télécopie fonctionne entre
l'outre-mer et la métropole . A elles alors - et je ne doute pas
de leur célérité - de se prononcer dans les meilleurs délais.
Dès réception de leur avis, nous saisirons le Conseil d'Etat,
dont je ne doute pas de sa volonté de faire diligence en ce
domaine.

Cela étant, je donne l'assurance que le délai de trois mois
ne sera pas dépassé et de tout faire pour que l'application de
ce texte dans les départements d'outre-mer intervienne le plus
tôt possible après sa date d'application en métropole. De
telles assurances devraient conduire M . Virapoullé à retirer
son sous-amendement . Je ne vois au demeurant pas le risque
qu'il y aurait à ne pas prévoir un délai aussi contraignant
dans ce projet de loi. Nous avons pris d'autres engagements,
bien plus importants, qui concernent le fond . Je comprends
votre souci de fixer une date, mais nous l'avons déjà pris en
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compte. Je fais donc devant vous le pari que l'application de
ce texte dans les départements d'outre-mer interviendra dans
un délai inférieur à trois mois après sa promulgation.

M. I. présads,st. Monsieur Virapoullé, maintenez-vous
votre sous-amendement ?

M . Jean-Paul Vlrapoullé . Tout au long de cette discus-
sion s'est manifestée la volonté de travailler ensemble . Nous
n'avons quant à nous pas pris l'avion pour nous affronter
avec le Gouvernement. Evidemment, ai Nous en étiez resté à
la rédaction intitale de l'article 47, nos propos ne seraient pas
les mimes l

Eu égard aux engagements qui viennent d'étre pris au nom
du Gouvernement, je fais totalement confiance à M . le
ministre et je retire mon sous-amendement, posant par là-
même un acte de confiance. (Applaudissements sur les bancs
des groupes de l'Union du centre, Union pour la démocratie
française et du groupe socialiste.)

M. le présidant . Le sous-amendement n e 299 est retiré.
La parole est à M . Jean-Paul Virapoullé, pour soutenir le

sous-amendement n o 300.
M. Jean-Paul Virapoullé . Je le retire également, monsieur

le président.
M. le présidant . Le sous-amendement ne 300 est retiré.
La parole est à M. Gérard Grignon pour soutenir le sous-

amendement no 297 rectifié.
M. Gérard Grignon . Mon sous-amendement est motivé

par deux doutes, mais peut-étre M . le ministre des départe-
ments et territoires d'outre-mer pourra-t-il les lever . Je lui
pose donc deux questions.

La loi relative au revenu minimum d'insertion risque-t-elle
de remettre en cause le régime de protection sociale des per-
sonnes les plus démunies, mis en place par la caisse de pré-
voyance sociale et spécifique à l'archipel ?

Dans le cas où ce régime ne serait pas remis en cause, les
personnes exclues de ce système bénéficieront-elles du
R .M .I ., conformément à la loi que nous sommes en train
d'examiner ?

M. I. président . Quel est l'avis de la commission, ?
M. Jean-Michel Bel rgey, président de la commission,

rapporteur. La ce omission n'a pas examiné ce sous-
amendement.

M. I. présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre des départements st territoires

d'outre-mer. Je précise à M . Grignon que les systèmes
d'aide sociale existant actuellement à Saint-Pierre-et-
Miquelon continueront à s'appliquer et que i• R.M .I . s'y
appliquera dans les mimes conditions qu'en métropole pour
toutes les personnes qui ne sont pas couvertes par le premier
système.

En réponse à M . Henry Jean-Baptiste, je souligne que le
contexte économique et social et les structures familiales de
Mayotte y rendent inapplicables le dispositif du R.M .I . si
l'on ne veut pas en dénaturer gravement la philosophie. Les
problèmes particulier! de Mayotte doivent faire l'objet d'ac-
tions epéci rfques afin de favoriser le développement écono-
mique et social et la formation professionnelle. A cet égard,
le Sénat a adopté hier un texte qui comble une lacune en cc
domaine. La loi de programme mais aussi la convention
passée avec Mayotte tiennent compte de ses spécificités et
des retards d'application de la législation . Il faut intégrer ces
deux aspects dans l'action sociale concertée de la collectivité
de Mayotte et de l'État.

Une méthode va titre proposée afin d'étudier les moyens
susceptibles de parer aux situations de précarité à Mayotte.
Je propose de vous entretenir très prochainement de ce sujet
dont vous mesurez la dimension spécifique.

M. le président. La parole est à M . Gérard Grignon.
M. Gérard Grignon . Je vous remercie, monsie r le

ministre. Lee doutes qui motivaient mon sous-amendement
étant levés, je le retire.

M. le présidant. Le sous-amendement n 297 rectifié est
retiré.

Je mets aux voix l'amendement n 293.
(L'amendement est adopté.)

M . I . président . Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l'article 46, modifié par l'amendement

n o 293.
(L'article 46, ainsi modifié, est coopté.)

M. le président. La parole est à M. le ministre des dépar-
tements et territoires d'outre-mer.

M. le ministre des départements et territoires
d'outre-mer . La préoccupation de M. Lordinot rejoint celle
de M. Legros et de M . Lise. Je répète que notre réflexion sur
le R .M .I . nous a conduits à mettre donc à plat l'ensemble
des questions qui touchent au développement économique et
à l'égalité sociale et que nous allons saisir les élus politiques
et les responsables socio-professionnels.

Je précisais tout à l'heure, un peu restrictivement, ceux
d'outre-mer, mais, bien évidemment, l'étude ira au-delà, dans
la perspective du grand marché de 1992.

M. Lordinot s'est fait l'écho d'une préoccupation fort légi-
time, celle du rôle que les commissions communale- d'action
sociale doivent jouer pleinement . Il faut que ce rôle soit plus
important dans les départements d'outre-mer qu'en métropole
puisque les communes y sont d'une taille plus franche, que
toutes ou presque ont un C .C.A .S . et que le milieu associatif
y est fort peu développé.

J'ai pris connaissance des discussions de l'article 11 du
projet de loi, et il semble bien qu'une centralisation dès l'ins-
truction des demandes par les C.C .A .S . n'est pas souhaitable.
Mais la nouvelle rédaction qui a été retenue pour cet
article 11 prévoit que les demandes d'allocation peuvent étre
déposées auprès des C .C .A .S ., qui auront donc à jouer dans
les départements d'outre-mer un rôle à la mesure de leur
importance .

Article 47

M . le présidant . « Art . 47 . - Les modalités particulières
d'application de la présente loi aux départements d'outre-mer
sont fixées par décret en Conseil d'Etat . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n ec 216
et 218.

L'amendement n° 216 est présenté par M . Virapoullé ;
l'amendement n° 218 est présenté par Mme Michaux-Chevry
et M . Legros.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 47 . »

La parole est à M . Jean-Paul Virapoullé, pour soutenir
l'amendement no 216.

M . Jean-Paul Vlrapoudé . Je propose de supprimer l'ar-
ticle 47 qui, trouble l'ensemble des populations des départe-
ments d'outre-mer et qui ne correspond pas à la volonté des
élus et du Gouvernement et donc de la population.

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir adopter
l'amendement.

M . 1e président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Favorable.

M . le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de la solidarité, da la santé et de la

protection sociale . Favorable.
M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les

amendements n°' 216 et 218.
M. le président . En conséquence, l'article 47 est sup-

primé.
Les amendements no. 117 de M . Chamard, 219 et 220 de

Mme Michaux-Chevry, 234 de M. Virapoullé et 221 de
Mme Michaux-Chevry deviennent sans objet.

Article 4$

M. le président . « Art. 48 . - Dans un délai de deux mois,
suivant la date de promulgation de la présente loi, le Gouver-
nement fera connaltre au Parlement le dispositif et les moda-
lités d'évaluation qu'il aura retenues pour son application.

« Les dispositions de la présente loi sont applicables iue-
qu'au 30 juin 1992 . Avant ce terme, un rapport d'évaluation
sera adressé par le Gouvernement au Parlement . Au vu des
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conclusions de ce rapport, le Gouvernement déposera un
projet visant à procéder aux adaptations qui lui apparaî-
traient nécessaires .»

Le Gouvernement a présenté un amendement, iii 292, ainsi
rédigé :

« Substituer au deuxième alinéa de l'article 48 les dis-
positions suivantes :

« Les dispositions des titres II et suivants de la pré-
sente loi sont applicables jusqu'au 30 juin 1992.

« Avant le 2 avril 1992, un rapport d'évaluation sera
adressée par le Gouvernement au Parlement. Au vu des
conclusions de ce rapport, le Gouvernement déposera ,un
projet visant à procéder aux adaptations qui lui apparaî-
traient nécessaires . »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements, na . 301 et 302.

Le sous-amendement, na 301, présentés par M . d'Ornano et
M. de Charette, est ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa de l'amendement n° 292,
substituer à la date : "30 juin 1992", la date : "30 sep-
tembre 1989" . »

Le sous-amendement, n° 302, présenté par M . de Charette
et M. d'Ornano, est ainsi rédigé :

« Au début du deuxième alinéa de l ' amendement
n" 292, substituer à la date : "2 avril 1992", la
date : " l es août 1989". »

La parole est à M . le ministre, pour soutenir l'amendement
n° 292.

M. le ministre de le solidarité, de la senti et de le
protection sociale . Nous voici au terme de la discussion
d'un texte reconnu par tous comme représentant l'avancée
sociale la plus importante depuis la loi d'orientation sur les
handicapés de 1975.

Nos débats ont été riches, animés, parfois même pas-
sionnés et ils ont mis en lumière les enjeux et l'extrême diffi-
culté de la réussite de cette ambition nouvelle . Des réticences
sont apparues ici ou là sur les effets négatifs de telle ou telle
disposition, uur la portée exacte de l'objectif d'insertion
affiché, sur les conditions et les moyens d'une véritable inser-
tion sociale et professionnelle.

A l'issue de ces débats, tout le monde s'accorde à recon-
naître que le revenu minimum d'insertion n'est pas une fin
en soi, mais un moyen adapté à id situation d'aujourd'hui
pour atteindre notre véritable objectif à tous, une société sans
exclus.

Une telle innovation ne va pas sans risques, ni non plus
sans tatonnements . C'e ;t pourquoi, conformément au souci
qu'a affiché M. le Premier ministre sur une évaluation réelle
et sérieuse des politiques publiques, un dispositif d'évaluation
est prévu, qui accompagnera dès l'origine l'application de
cette mesure.

Mieux connaître les situations de pauvreté, comprendre la
complexité - quoi qu'en disent certains - des mécanismes qui
y conduisent, cerner les populations concernées dans leur
diversité, déceler pour adapter les carences et les dysfonction-
nements de la législation ou des organismes chargés de l'ap-
pliquer, mesurer, enfin, l'efficacité de cette mesure, les condi-
tions de son application, les résultats obtenus, autant
d'exigences auxquelles le premier alinéa de cet article entend
répondre.

Le deuxième alinéa prévoit, dans sa version amendée, uue
les dispositions des titres H, III et IV de la présente loi
seront applicables jusqu'au 30 juin 1992 . Parallèlement, le
Gouvernement s'engage à déposer avant le 2 avril 1992 sur le
buttas. du Parlement un rapport d 'évaluation au vu des
conclusions duquel le Gouvernement déposera un projet
visant à procéder aux adaptations qui lui apparaîtraient
nécessaires.

Cette proposition que formule le Gouvernement présente
. une double garantie : assurer une réelle évaluation ainsi que
des adaptations à la suite d'un nouveau débat devant le Par-
lement et maintenir dans notre ordre juridique les principes
fondamentaux qui sont annoncés à l'article l e t. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Michel Sapin. président Ela la commission des lois. Très
bien l

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Michel Belorgey, président de ia commission,
rapporteur. L'approche du Gouvernement est, naturellement,
exigente sur l'évaluation . La commission est tout à fait d'ac-
cord sur cette approche . Elle est un peu moins exigente que
ne l'était, ainsi que le traduit un amendement, l'approche de
la commission sur la pérennité du dispositif.

Mais le rapporteur, et non pas la commission, puisqu'elle
n'a pas examiné cet amendement, va suivre l'exemple de cer-
tains de nos collègues des départrments d'outre-mer et placet
ses relations avec le Gouvernement sous le signe de la
ttenfiance . Elle est nécessaire parce que l'enjeu est grand.
Elle est nécessaire aussi par ce que ce n ' est pas l'apparence
très juridique de l'amendement qui lui donne une portée tout
à fait convaincante, n'était la confiance. On aurait bien du
mal, je crois que tout le monde en est conscient, à appliquer
le titre Iet de cette loi, à faire vivre le R.M .I ., alors que ce
titre renvois à des articles qui figurent dans le titre II, si on
ne reconduisait pas le titre II et le titre III ou si on ne les
corrigeait pas en temps utile dans un sens adéquat.

Créer le R.M .I . est une grande chose, l'évaluer est tu és
imponant . Si, d'aventure, dans trois ans, il ne nous restait
pendant six moi« ou pendant un an entre les mains que le
titre let pour affirmer le prireipe, mais pas de titre pour
appliquer le R.M .I ., il y autan là un trou, et l'absence se
ferait d'autant plus sentir que, pendant les années qui se
seraient écoulées, on aurait engagé des processus . Il ne faut
pas, tout le monde en est conscient, que le texte ne trouve
jamais, faute de support, un butoir et ne puisse plus s'appli-
quer. Si nous votons l ' amendement, c'est que nous sommes
sûrs que vous aménagerez ce texte dans la mesure nécessaire
mais que vous ne le laisserez jamais en déshérence.

M . le président. La parole est à M. Hervé de Charette, •
1 pour présentez- le sous-amendement ne 301.

M . Hervé de Charette. Je n ' ajouterai pas de considéra-
tions à le subtilité d'un amendement qui entend donner un
caractère permanent à an titre qui ne contient que quelques
articles de principe. Ce que je veux considérer, c'est que vous
n'avez prévu une évaluation qu'à l'échéance du 2 avril 1992
et qu'en conséquence la loi elle-même, en tout cas les
titres II et suivants, seront l'objet d'un nouveau texte à
compter du 30 juin 1992.

Sur ce principe, je suis d' accord . Mais nous avons émis, au
cours de ce débat, tant de critiques de fond, tant de considé-
rations contraires aux solutions qui ont finalement été
retenues par . l'Assemblée nationale que ce délai nous parait
bien long pour appliquer un dispositif ddnt, anus n'avons
cessé de le dire, nous redoutons qu'il soit chargé d'effets
pervers et qu' il ne parvienne pas à l'objectif que, pourtant,
- nous l'avions cru au début du débat - nous partagions
ensemble.

C'est pourquoi nous avons présenté deux sous-
amendements avec mon collègue Michel d'Ornano.

Le premier a pour objet de rapprocher au l et août 1989 au
lieu du 2 avril 1992 l'évaluation qui doit être faite et adressée
au Parlement sur la première mise en oeuvre de l'application
de ladite loi . Le second sous-amendement a pour objet de
fixer au 30 septembre 1989 et non au 30 juin 1992 la limite
de validité des dispositions des titres II et suivants de la pré-
sente loi.

Il s ' agit, en effet, j'en conviens bien, d'un délai rapproché.
Mais c'est parce que nous contestons, dans leur profondeur,
nombre des dispositions, nombre des modalités que vous
avez finalement retenues qu'il nous paraît nécessaire de pou-
voir faire le point sérieusement, objectivement sur les pre-
miers résultats de la mise en oeuvre de ce texte et travailler
utilement à son amélioration dans les délais les plus brefs.

M . Françols 0.oncle . Votez contre, ce sera plus simple !

M. ie président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-fiiichel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. La commission n'a pas examiné ces sous-
amendements . Le rapporteur n'y est pas favorable . Singulié-
rement, pour évaluer des actions, il faut avoir quelque chose
de significatif à examiner. Il faut une série. Il faut que l'ac-
tion ait eu le temps de se déployer.

Or, on ne peut pas évaluer quelque chose qui n ' existe pas
ou qui est à peine perceptible. A rapprocher si près le terme

'auquel il faudra fournir un rapport d'évaluation sur le dispo-
sitif, les auteurs de l'amendement font assez bon marché de
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cc que peut être l'expérience, de ce que peut être la difficulté
de lancement du dispositif. Les premiers résultats, à supposer
qu'on puisse les saisir, seraient naturellement les plus insatis-
faisants et cette façon d'aborder un sujet grave n'est pas véri-
tablement à la mesure des problèmes qu ' il pose.

M . le président. Qùel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Le Gouvernement n'est pas favorable à
ces sous-amendements.

Ainsi que je l'ai indiqué dans le débat général et répété, je
crois, lors de la discussion d'un ou deux amendements, le
Gouvernement n'est pas opposé du tout à des rapports inter-
médi_ires . Je pense notamment aux moins de vingt-cinq ans,
et je renvo&e à l'intervention de M . Le Garrec, notamment,
qui a envisagé de tels rapports auxquels j 'ai donné un avis
favorable.

La date que vous proposez, monsieur de Charette, est vrai-
ment très rapprochée . Les C.L.R., par exemple, ont mis dix-
huit mois à monter en charge. Le mois d'août 1989 est donc
trop rapproché du démarrage du versement du R.M .I . et,
Cour cette raison, il ne me semble pas possible d'accepter ces
sous-amendements.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement
ne 301.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
ne 302.

(Le sous-amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 292.
(L'amendement est adopté.)
(M. Miche! Coffineau remplace M. André Rossinot au fau-

teuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M . MICHEL COFFINEAU,
vice-président

M. le président. En conséquence de l'adoption de l'amen-
dement n° 292, l'amendement n° 81 de la commission des
affaires culturelles et le sous-amendement n° 278 de
M. Adrien Zeller deviennent sans objet.

Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l 'article 48, modifié par l'amendement

n e 292.
(L 'article 48. ainsi modifié, est adopté.)

Seconde délibération du projet de loi

rJl . le président . En application de l ' article 101 du règle-
ment, M. Jean-Pierre Worms demande qu'il soit procédé à
une seconde délibération des articles 6, 10 et 10 bis du projet
de loi.

La commission saisie au fonds accepte-t-elle cette seconde
délibération ?

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Elle est saisie et elle accepte.

M . le président . La seconde délibération est de droit.
La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ? . ..

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
rapporteur. Oui !

M . le président . Je rappelle qu'en application de l'ar-
ticle 101 du règlement, le rejet des amendements vaut confir-
mation de la décision prise en première délibération.

Article 8

M . le président . L' Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 6 suivant :

« Art. 6 . - Les personnes ayant la qualité d'élève, d'étu-
diant ou de stagiaire ne peuvent ,bénéficier de l'allocation
sauf si la formation qu 'elles suivent constitue une activité
d'insertion prévue dans le projet d ' insertion mentionné à l'ar-
ticle 10 bis. »

M. Worms a présenté un amendement, n° 1, ainsi rédigé :
« A la fin de l'article 6, substituer au mot : "projet", le

mot : "contrat" . »

La parole est è M. Jean-Pierre Worms.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis. Monsieur le
président, nous devons fournir à nos collègues sénateurs un
texte qui soit compréhensible et lisible.

M . Jean-Yves Chamard . Très bien !

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis . Dès lors, je
propose de remplacer partout le terme « projet» par le terme
« contrat » . (Applaudissements sur les bancs des groupes Union
pour la démocratie française, du Rassemblement pour la Répu-
blique et de l'Union du centre.

M . Hervé de Charette . Enfin !

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis. Je ne doute
pas vous avoir donné satisfaction 1 Je tiens simplement à dire
que l'ensemble des remarques que j'ai faites hier, et que je ne
reprendrai pas aujourd'hui, qualifient la décision que j'ai
prise en demandant cette deuxième délibération.

M . Hervé de Charette . A vos yeu,x seulement !

M . le président. La parole est à M . le président de la
commission, rapporteur.

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission,
rapporteur. Le rapporteur se bornera à rendre hommage à
M. Worms pour la loyauté dont il fait preuve à l'égard de
l'Assemblée et pour le souci qu ' il a de fournir un travail bien
fait au Sénat. C'est vrai que, dès lors que nous nous étions
1. issés entraînés par son élan et sa conviction sur le terme de
« projet » mais que nous nous sommes arrêtés à mi-chemin
pour adopter par la suite celui de « contrat », il faut revenir
sur l'emploi du mot « projet » dans les trois articles qui ont
été nommés, de façon à rendre le texte homogène . Avis favo-
rable à l'amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de le solidarité, de la santé et de le
protection sociale . Le ministre y est tout à f4it favorable et
je voudrais profiter de l'occasion pour m' associer à l'hom-
mage rendu à M. Worms. (Applaudissements sur plusieurs
bancs du groupe socialiste.)

M . le président . La parole est à M . Denis Jacquat.

M . Dents Jacquat . En fait, je souhaite apporter une pré-
cision : on est revenu au terme « contrat » !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n 1.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole 7 ...
Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement n 1.
(L'article 6, ainsi modifié, est adopté.),

Article 10

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 10 suivant :

« Art. 10 . - Lors de la demande initiale, l 'allocation est
attribuée pour une durée de trois mois par le représentant de
l'Etat dans le département dans les conditions prévues à l ' ar-
ticle 3 bis.

« Le droit à l'allocation est prorogé pour une durée de
trois mois à un an par le représentant de l'Etat dans le
département au vu du projet d ' insertion établi dans les
conditions fixées à l'article iO bis.

« Le défaut de communication du projet d'insertion dans
le délai de trois mois visé au premier alinéa ne peut conduire
à l'interruption du versement de l'allocation . »

M. Worms a présenté un amendement, u° 2, ainsi rédigé :
« I. - Dans le deuxième alinéa de l'article 10, substituer

au mot : "projet " , le mot : "contrat" .
« II. - En conséquence, procéder à la même substitu-

tion dans le troisième alinéa .»
Cet amendement a le même objet que le précédent.
Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . La parole est à M . Chamard.

M . Jean-Yves Chamard . Nous votons contre l'article,
non pas à cause du changement de terme, mais parce que
c'est celui qui donne le pouvoir d 'attribution au préfet !
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M. le président . Personne ne demande plus la parole T...
Je mets aux voix l'article 10, modifié par l'amende-

ment no 2.
(L'article 10, ainsi modifié, est adopté.)

Article 10 bis

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l 'article 10 bis suivant :

« Art . 10 bis. - Le droit à l'allocation est renouvelable, par
périodes comprises entre trois mois et un an, par décision du
représentant de l'Etat dans le département, après avis de !a
commission locale d'insertion sur la mise en oeuvre du projet
d'insertion.

« Le défaut d'avis de la commission locale d'insertion
avant le terme imparti au renouvellement ne peut conduire à
interruption du versement de l'allocation. »

M. Worms a présenté un amendement, n° 3, ainsi rédigé :
« A la fin du premier alinéa de l'article 10 bis, substi-

tuer au mot : "projet", le mot : " contrat " . »
Il s ' agit toujours du même objet.
Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 10 bis, modifié par l'amendement

n° 3.
(L'article 10 bis, ainsi modifié, est adopté.)

Vote sur l'ensemble

M. le président . Dans les explications de vote, la parole
est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, voici cinq semaines que
nous travaillons sur ce projet de loi . Il faut bien reconnaître,
cela a été souligné par presque tout le monde, que le projet
initial était extraordinairement centralisateur et s'intéressait
bien peu à l ' insertion : vingt-quatre lignes au total y étaient
consacrées sur plus de douze pages de texte.

Avant d ' analyser le travail effectué, je voudrais rappeler
brièvement la conception de notre groupe telle qu'elle figure
dans la proposition de loi déposée par Roselyne Bachelot,
Jean-Pierre Delalande, Michel Péricard et moi-même, cosi-
gnée par tous les députés du groupe R .P.R. Cette proposition
de loi, relative à une activité minimum d'insertion, repose sur
l'idée, développée par Jacques Chirac pendant la campagne
de l ' élection présidentielle, que le droit à l ' insertion est aussi
fort que celui à un revenu minimum, l 'un et l'autre formant
un tout indissolublement lié . Il y va de la dignité des per-
sonnes concernées.

Tout au long des discussions, notre groupe et l'ensemble
de "opposition ont tenté de transformer et d'enrichir ie texte.
Je me permets d'ailleurs de souligner combien, durant
l'examen de ce projet de loi, l ' opposition a démontré son
union la plus totale. Il nous a fallu lutter pour y parvenir
(Murmures) non pas à l'union mais à transformer le texte.
(Rires et exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Michel Sapin, président de la commission des lois. Oh,
oui !

M. Jean-Yvts Chamard . Il nous a fallû lutter avec
l'appui moral de la plupart des associations concernées par le
problème des exclus, pour lesquelles l ' insertion représente un
point fondamental.

L ' ensemble des élus locaux, toutes tendances confondues, a
également appuyé notre combat pour une vraie décentralisa-
tion. C'est ainsi que nous avons pu obtenir que les maires
soient tenus informés des demandes déposées . Nous avons
fait inscrire dans la loi une définition précise des actions
d ' insertion, ainsi que la désignation conjointe par le préfet et
par le président du conseil général des membres des comités
locaux d ' insertion et du conseil départemental d 'insertion.

Je suis également heureux que, comme je l ' avais personnel-
lement demandé en commission, les aides au logement soient
étendues à tous les futurs bénéficiaires du dispositif que nous
mettons aujourd ' hui en place.

Incontestablement, le texte qu'il nous est proposé de voter
est moins mauvais que le projet initial . II me faut cependant
émettre les plus vives réserves sur certains points .

C ' est d'abord une erreur d'inclure partiellement les aides
au logement dans les ressources prises en compte . Il vaudrait
mieux, monsieur le ministre, avoir le courage d'afficher la
vérité et dire que le revenu minimum sera de 1 760 francs
pour une personne seule, de 1 500 francs pour un couple et
de 3 000 francs pour un couple avec un enfant à charge.
Certes, ces chiffres ne figurent pas dans la Lettre à tous les
Français ; c 'est pourtant la réalité à laquelle volis aboutissez.

C ' est également une faute d'inclure, dans ces ressources,
les allocations familiales. Le système que nous avons proposé
permettrait de mieux aider les familles nombreuses . Avec le
prélèvement forfaitaire pour les aides au logement, notre pro-
position est dans tous les cas - même avec deux enfants -
plus favorable que celle qui a été votée.

Il faut aussi autoriser plus de souplesse dans le dispositif,
notamment pour les moins de vingt-cinq ans sans charges de
famille.

Fnfin, le fait de retenir un pourcentage uniforme pour la
contribution financière des départements aux actions d'inser-
tion est totalement inadapté. Je suis certain que le Sénat, si
vigilant sur ce type de problème, saura rejeter une formule
aussi inadéquate.

Je dois souligner, en outre, que notre groupe est totalement
hostile à deux mesures inscrites dans la loi.

La première réside dans le fait que le pouvoir d'attribuer le
complément de ressources est donné au préfet et non à la
commission locale d'insertion qui, bien que directement au
fait des réalités, est seulement sollicitée pour donner son avis.

La seconde mesure concerne l'extension du bénéfice des
dispositions de la loi à certains étrangers non titulaires d'une
carte de résident. Il nous paraît en effet évident que, si nous
devons faciliter leur insertion, c'est dans leur pays d'origine.
Nous mettons solennellement en garde le Gouvernement
devant le risque qu'il prend en refusant de nous écouter sur
ce point fondamental.

Cela conduira certains de nos collègues, favorables au
principe d'une activité et d ' un revenu minimum d'insertion, à
s'abstenir en première lecture sur ce texte.

Pour conclure, je tiens à souligner qu'il ne faut pas faire
de cette loi un alibi revenant à payer les pauvres pour qu'ils
laissent notre conscience en paix . On ne doit pas non plus
déraper vers une assistance généralisée, faute d'une mobilisa-
tion suffisante en faveur de l' insertion.

Cependant, monsieur le ministre, nous ne voulons pas que
les plus démunis payent - au sens propre comme au sens
figuré - les erreurs du Gouvernement et de la majorité qui le
soutient . (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Alain Calmat. Scandaleux !

M. Jean-Yves Chamard . C ' est pourquoi, après avoir mis
en lumière les risques graves qu 'il comporte, nous voterons
ce texte, sans se cacher que le problème fondamental
demeure celui de l ' emploi . (Applaudissements sur les bancs des
groupes du Rassemblement pour la République et Union pour la
démocratie française, )

M . Jean-Pierre Sueur . Donc certains s'abstiendront !

M . François Loncle . Quelle contorsion incroyable !

M . le président . La parole est à M. Hervé de Charette.

M. Hervé de Charette . M. Denis Jacquat ayant présenté
les positions de l'U .D .F. à l'ouverture de notre débat, il
m'échoit de faire part de nos sentiments et de nos décisions
au terme de ces quelques heures de discussion.

Ainsi que j ' ai déjà eu l 'occasion de vous l'indiquer, nous
étions, sur cette grande affaire qu'est la lutte contre la pau-
vreté, animés les uns et les autres de la même volonté poli-
tique. J'ai déjà souligné que, quel qu'ait été le gouvernement
en charge des affaires, il eût demandé au Parlement de déli-
bérer sur un projet de loi de la même nature que celui dont
nous discutons aujourd'hui.

Cependant au fil des heures, au fil des jours et malgré nos
appels et nos mises en garde, l'écart entre le projet tel qu'il a
été modifié - je dirais même dépecé, parce qu'il l 'a été à
certains moments - et ce que nous jugeons conforme à l'in-
térêt général, s'est creusé, surtout sur deux points qui me
paraissent essentiels et que je veux rappeler.

Il s'est d'abord creusé en ce qui concerne les rapports
entre la politique d'insertion et la distribution d'un complé-
ment de ressources, entre le revenu niinimum et l 'insertion.
Je sais bien, monsieur le ministre, que vous avez essayé de
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nous convaincre que à la question : « Fallait-il séparer le
revenu de l'insertion ? », votre réponse était oui . Ma convic-
tion est que, au-delà de vos discours, au-delà même des
textes, la réalité sera, si ce projet est définitivement adopté
par le Parlement dans cet état, un système d' Jlocation géné-
ralisée assortie d'une contrepartie aléatoire qui sera l'inser-
tion.

M. Adrien Zeller . C' est exact !

M. Hervé de Charette . Vous mettez en place un droit
permanent et général à une allocation . Même sur le mot,.
monsieur le ministre, vous avez refusé notre proposition . En
regard vous n'avez prévu - certes avec bonne foi, je ne le
conteste pas - qu'une éventualité d'insertion, assortie de tant
de réserves, de tant de nuances qu'en définitive elle sera à
prendre, si on le veut, mais, je le crains fort, beaucoup plus
souvent à laisser.

Il y a sans doute là une fracture assez profonde entre vos
vues et les nôtres. Nous voulions éviter l'assistance. Alors
que notre projet à nous, c'est l'insertion, je crois avoir
compris, au terme de ces débats, que votre projet à vous,
c'est l'allocation . Voilà ce qui nous sépare sur ce premier
point ! (Murmures sur les bancs du groupe socialiste .)

Le deuxième point de désaccord porte sur la bureaucratisa-
tion des procédures que vous n'avez pas évitée en dépit de
nos suggestions et de nos demandes . Il y aura un système
uniforme . Il en sera fini des expérimentations, vous l'avez
pratiquement dit à M . Zeller ; d'ailleurs le texte ne les auto-
rise plus . La procédure est totalement entre les mains des
préfets, les maires ont été pratiquement éliminés du dispositif
et les commissions locales d'insertion n'ont plus aucun pou-
voir d'appréciation du droit à un complément de ressources.
La procédure est donc complètement entre les mains de l'au-
torité administrative ; de celle qui, sans doute, depuis les lois
de décentralisation dont vous êtes les auteurs, est la moins
bien placée pour délibérer et décider dans un tel domaine.

Ainsi que vous le savez, notre projet est différent. Nous
souhaitions un complément de ressources, associé à une obli-
gation d'insertion . Nous souhaitions un système souple,
adaptable aux réalités et aux initiatives locales. Nous souhai-
tions donner aux maires et aux associations un rôle clef dans
le dispositif et les procédures.
- Enfin, monsieur le ministre, mes chers collègues, sur deux
points, nos mises en garde, que nous jugions essentielles, ont
été tenues pour négligeables.

La première concerne les risques du travail au noir . Sur ce
sujet, on doit à la vérité de souligner que le projet de loi, tel
qu'il est actuellement rédigé, n'apporte aucun début de com-
mencement de garantie et de protection . Il y avait une seule
façon de parer aux dangers du travail au noir : donner à
l'autorité qui va attribuer ce que vous voulez appeler l'alloce-
tion, une marge d'appréciation en fonction des réalités des
cas individuels. En imposant un système de droit objectif,
vous ne pouvez rien contre les risques du travail au noir.

De la même façon, sur le sujet difficile de l'extension de
cette allocation aux immigrés, sur lequel nous avons, pendant
tout ce débat, tenu un langage guidé par l'intérêt général et le
souci des personnes, vous n'avez apporté, monsieur le
ministre, rien d'autre que des phrases imprécises . Je vous ai
moi-même, il y a vingt-quatre heures, demandé de nous
donner des garanties et des précisions ; nous ne les avons
pas reçues.

La vérité, monsieur le ministre, est que vous avez réservé le
dialogue à votre groupe . Nous avons d'ailleurs, en lisant la
presse du matin, du soir, du lendemain matin et du lende-
main soir, vérifié que vous passiez beaucoup de temps à vous
concerter avec le groupe socialiste. Nous avions pourtant cru
comprendre que, dans vos intentions initiales et dans celles
de votre gouvernement, il y avait celle de se concerter sérieu-
sement avec les représentants de l'opposition . Or vous avez
confondu courtoisie - je ne vous la dénie pas - et dialogue,
c'est-à-dire la forme et le fond. Sur le fond, votre attitude a
été, pendant tout ce débat, une attitude de fermeture.

M. Jean-Pierre Sueur . M. Evin n'est pas fermé !

M. Hervé de Charette . Il ne s'agit donc plus d'un texte
de consensus, mais d'un texte socialiste.

Pourtant, incsdames et messieurs, nous allons voter ce
texte. (Rires et exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

Oui, le groupe Union pour la démocratie française le
votera .

Si j'ai voulu, pendant quelques minutes, exprimer avec fer-
meté nos réserves, c'est qu'elles me paraissent suffisamment
importantes pour mériter cette mise en garde . Je tiens égale-
ment à confirmer ce que j'ai déjà eu l'occasion de répéter
tout au long du débat : si le texte issu de nos discussions ne
devait pas être amélioré - mais je ne désespère pas - le
groupe U .D .F. s ' engage à préparer des modifications pour, le
jour venu, être apte à proposer, à une autre assemblée, un
projet plus conforme à l'intérêt général.

Pourquoi allons-nous voter ce texte ?
D'abord, parce que nous pensons qu'il est du devoir

commun de l'ensemble des principaux courants politiques -
français de travailler à éliminer la grande pauvreté et les
injustices dans notre pays et de le faire ensemble . Refuser
cela, aujourd'hui, serait au fond - sans doute, le souhaitez-
vous - accepter que la France soit coupée en deux sur cet
objectif essentiel . Nous ne voulons pas de cette rupture.

Nous croyons avoir évité un certain nombre de dérapages
dans l ' examen de ce texte . Nous venons d'avoir une satisfac-
tion de vocabulaire, mais, c'est peu de n'avoir gain de cause
que sur le terme de « contrat'» . Nous avons tenu, non point
à marquer notre rupture mais, au contraire, à avoir une atti-
tude constructive qui sera suivie d'un accompagnement vigi-
lant de votre action dans la suite des discussions.

Enfin, nous voulons espérer que ce texte pourra être amé-
lioré au cours de l'examen par le Sénat et par nous-mêmes.
Monsieur le ministre, je vous donne donc, ainsi que tout le
groupe U .D .F ., rendez-vous pour la deuxième lecture devant
l ' Assemblée avec l'espoir que le texte sera alors l 'objet d'un
vrai et abondant débat.

Je vous le dis solennellement, monsieur le ministre,
retrouvez avec nous les chemins du dialogue :démocratique 1
(Applaudissements sur les bancs des groupes Union pour la
démocratie française, du Rassemblement pour la République et
de- l'Union du centre.)

M. Jean-Pierre Sueur . Ce n'est pas bon, monsieur de
Charette !

M. Hervé de Charette . On ne vous demande pas votre
avis ! (Rires).

M. Michel Sapin, président de la commission des lois . Est-
ce là votre conception du dialogue ?

M. le président. La parole est à M . Bernard Derosier.

M. Bernard Derosier . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, dans quelques minutes notre
pays disposera d'une législation nouvelle. (Exclamations sur
les bancs des groupes du Rassemblement pour la République,
Union pour la démocratie française et de l'Union du centre .)

M. Hervé de Charette . C'est prématuré !

M. Denis Jacquat. Et la une deuxième lecture 1

M . Bernard Pons . Le texte doit encore passer au Sénat 1

M. Bernard Derosier . Notre pays disposera en tout cas
des premiers éléments de cette législation, et, ainsi que l'a
souligné M. le ministre, nous aurons alors mis en place un
élément fondamental supplémentaire de notre législation
sociale.

Il est vrai que la loi ne sera pas promulguée, que le Sénat
sera saisi, mais il n'empêche que, l'Assemblée nationale ayant
,oté, nous pourrons d ' ores et déjà avoir une référence législa-
tive significative.

Ce texte sera voté par le groupe socialiste . J ' ai entendu les
porte-parole des groupes du R.P .R ., U .D .F . et ; compte tenu
des débats que nous avons eus au cours de ces différentes
journées, je peux préjuger les fositions des groupes de
l'U .D.C . et communiste . Ainsi un large rassemblement se fera
sur ce texte, malgré la vision apocalyptique que vient de nous
en présenter M . de Charette expliquant que, en définitive, il
voterait pour, ce dont je me réjouis . Il est donc bien évident
que cette vision ne correspond pas du tout à la réalité.

Nous allons disposer des premiers éléments d'une législa-
tion nouvelle.

On peut, au terme de ce débat, s'interroger : pourquoi en
sommes-nous arrivés-là ? D'abord parce qu'il y avait un réel
problème, un besoin qui s'exprimait chaque jour d'une façon
plus cruciale et qui a eu pour conséquence d'entraîner
l'avancée que constituera cette loi .
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A qui attribuer cette avancée ?
Incontestablement au Parlement, à l ' Assemblée nationale,

demain au Sénat.
Mais il ne faut pas pour autant oublier tous ceux qui

auront contribué à l'adoption d'une telle disposition législa-
tive ; je ne citerai que M . Lenoir et M . Oheix qui, voilà déjà
quelques années, ont traduit dans des rapports une situ stion
connue. J ' insiste sur cet aspect des choses pour rappeler une
fois de plus que cette nouvelle pauvreté, qui nous a éclaté à
la figure, n 'est pas le résultat d ' une politique nouvelle,
engagée en 1981, qui, du jour au lendemain, aurait eu pour
conséquence l ' augmentation du nombre des hommes et des
femmes ne disposant pratiquement d ' aucun moyen pour vivre
décemment. C'est l' évolution lente d ' une situation de la
société, conséquence notamment de la situation économique
de notre pays.

Il y a eu aussi tous les élus locaux, nationaux qui ont été,
dans leur mission quotidienne, confrontés à ces problèmes.

Il y a eu les travailleurs sociaux, assistantes sociales, assis-
tants sociaux, responsables d 'associations, qui voyaient
chaque jour arriver vers eux un nombre de plus en plus
grand d'hommes et de femmes, de jeunes, de moins jeunes
aussi, mais surtout des jeunes, qui étaient au bord du déses-
poir.

N'oublions pas de rendre également justice à l'un de vos
prédécesseurs, monsieur le ministre, Mme Georgina Dufoix
qui, en 1985-1986, avec son cabinet, avec le groupe parlemen-
taire socialiste, avait commencé à réfléchir à la mise en place
d'une disposition correspondant à celle que nous allons voter
aujourd ' hui . La preuve en est que, dans les mois qui ont
suivi le changement de majorité en mars 1986, le groupe
socialiste a déposé une proposition de loi s 'inspirant large-
ment et de l'expérience gouvernementale de Mme Dufoix et
du travail qui avait été fait à la fin de la législa-
ture 1981-1986.

Je n'oublierai pas M . Zeller, en charge de ce département
ministériel, qui a essayé cette avancée, s'inspirant d 'une pro-
position de loi qu'il avait lui-même déposée avant 1986, mais
rte pouvant pas aller aussi loin qu'il l'aurait souhaité et dont
le système nous a démontré son imperfection et la nécessité
de l'améliorer.

Dans un instant donc, mes chers collègues, nous dispo-
serons d'un texte . Il est le résultat d'un débat parlementaire,
d'un vrai débat parlementaire, monsieur de Charette : un
débat entre les députés eux-mêmes, entre les députés et le
Gouvernement - et vous ne pourrez pas dire que vous
n ' aurez pas eu, avec M . Evin, de nombreuses occasions
d ' échanger des arguments, voire de vous convaincre récipro-
quement, . ..

M . Denis Jacquet . On ne se plaint pas 1

M . Bernard Derosler . . . . entre le groupe majoritaire et le
Gouvernement . Sur ce point, j 'entends encore certains se
complaire à dénoncer des failles entre le groupe socialiste et
le Gouvernement, comme si on pouvait imaginer qu'il soit à
l ' image d ' autres groupes qui, hier, ont soutenu d 'autres gou-
vernements . Il se trouve que nous constituons un groupe au
sein duquel on discute ; c'est vrai 1 On peut peut-être nous
reprocher de discuter trop parfois 1 En tout cas, nous avons
eu un vrai débat qui, en effet, a pu faire apparaître des
désaccords, des malentendus, mais qui s'est toujours déroulé
sans complaisance et sans condescendance à l'égard des par-
lementaires . C'est, je crois, tout à l ' honneur de cette assem-
blée et du Gouvernement . Si je puis me permettre une
réflexion personnelle, depuis 1978 que je suis dans cette
maison, je n'ai jamais suivi un débat législatif entre un
groupe de la majorité et le Gouvernement qui se soit déroulé
dans d ' aussi bonnes conditions ; je tenais, à le souligner.

M . Michel Sapin, président de la commission des lois . Très
bien 1

M . Bernard Derosier. Certes, ce texte posait des pro-
blèmes, mais qui ont tous trouvé une solution, qu ' il s'agisse
de la prise en compte des allocations de logement dans le
calcul des ressources, de la prise en charge des jeunes de
moins de vingt-cinq ans ayant charge de famille, du sort des
étrangers sur notre territoire, de la place des élus locaux dans
les commissions d ' insertion, de la couverture sociale des
exploitants agricoles ou de l'application de la loi dans les
départements d'outre-mer .

C 'est donc un bon texte . Il ne s'agit pas ici, pour moi, d'en
attribuer la paternité à mon groupe ; c'est un travail collectif.
J ' en ai rappelé, il y a quelques Instants, la genèse.

Ce texte n'est pas parfait . Dans un premier temps, il ne
fait pas de doute que le Sénat contribuera à l'améliorer. Les
élus locaux qui y siègent, forts de leur expér;ence, contribue-
ront sûrement à y apporter encore des améliorations . Mais
les grands principes sont acquis : le revenu minimum est
considéré comme un droit, assorti d'un engagement à une
insertion . Et, sur ce point, tout au long de ce débat, nous
avons eu parfois des fausses querelles, pour ne pas dire de
faux débats.

Je retiens surtout que la solidarité nationale a joué ; ce ne
fut malheureusement pas le cas dans ce que tentait de mettre
en place M. Zeller . Désormais, il W .; aura pas de disparité,
pas d ' inégalité d'un département à l'autre, d'une commune à
l 'autre, d'une région à l'autre, parce que telle collectivité sera
plus pauvre que sa voisine et aura de ce fait sur son territoire
plus de personnes en difficulté.

M . le président. Je vous prie de conclure, monsieur Dero-
sier.

M . Bernard Derosier . Je conclus, monsieur le président.
C ' est la solidarité nationale qui joue . Qu'on ne s'y trompe

pas . Tout n'est pas réglé par ce texte . Il y a le problème de
l'emploi qui demeure . Mais, pour le résoudre, il faut une
autre politique qui est en place depuis quelques mois, une
politique de formation, une politique industrielle, une poli-
tique de planification . Nous avons pris rendez-vous en 1992.
Le plus difficile reste à faire, mes chers collègues . Le plus
difficile est de réussir l'insertion . Nous en avons fixé le cadre
juridique. Il appartient désormais à tous les acteurs de se
mobiliser . Polit le groupe socialiste, cette mobilisation a déjà
commencé depuis quelque temps, pour ne pas dire depuis
longtemps. Pour qu'il soit bien clair que le plus large rassem-
blement se fait sur ce texte, monsieur le président, je
demande un scrutin public . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M . le président . La parole est à M . Louis Pierna.
M. Louis Pibrna . Monsieur le président, monsieur le

ministre, mesdames, messieurs, au terme de nos débats sur le
revenu minimum d'insertion, le temps est venu de se pro-
noncer par un vote sur le projet du Gouvernement.

Comment, en cet instant, ne pas redonner un coup de pro-
jecteur sur le constat suivant, terriblement accusateur, que
beaucoup oublient : 8 millions de nos concitoyens disposent
de moins de 50 francs per jour pour vivre, tandis que
200 000 familles accaparent 2 000 milliards de francs de patri-
moine et tiennent tous les leviers du pays.

Les causes de la pauvreté, de la misère et de l'extension
des difficultés pour les familles se trouvent là, fruits des poli-
tiques successives d'austérité, de déclin national, de chômage,
de flexibilité et de bas salaires . Nous ne pouvons donc que
regretter la faiblesse des propositions du Gouvernement
s ' agissant de l'impôt de solidarité sur la fortune, lequel fond
comme neige au soleil.

C'est une politique radicalement différente, fondée sur
l ' emploi et sur la justice sociale, qui pourrait permettre de
s 'attaquer à la pauvreté, de redonner aux gens leur dignité, et
à la solidarité nationale tout son sens.

Pour autant, les députés communistes ne refusent pas un
dispositif qui va permettre à des personnes et à des familles
de percevoir quelques ressources supplémentaires.

L'urgence dans ce domaine n'autorise pas l 'ignorance de
telles mesures, même limitées.

Il y a près de quinze ans que les communistes alertent
l ' opinion sur le développement de la misère dans notre pays.
Quelque chose est enfin tenté, mais qui reste insuffisant,
même si quelques centaines de francs représentent le plus
souvent un véritable ballon d ' oxygène pour les familles et
leurs enfants.

Ce projet prend donc rang parmi des instruments qu'il ne
faut sans doute pas négliger sous peine de pénaliser encore
plus ceux qui sont dans le besoin.

Car, dans le même temps, l'exigence d'une politique diffé-
rente, engendrant des changements en profondeur dans le
pays, grandit.

Le développement des luttes, notamment sur les questions
salariales, dans les entreprises et dans la fonction publique,
de l 'infirmière au gardien de prison en passant par l'O .S. de
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chez Renault, l'exigence du S.M .I .C . à 6 000 francs qui I longtemps mobilisés et, à certains égards, c ' est une véritable
monte, le développement du « ras-le-bol » chez les jeunes

	

prime à l'inertie que représentent certaines caractéristiques de
face à « la mal-vie » et à « la galère » des faux emplois que

	

l'octroi de cette allocation.
sont les T.U.C. et des fausses formations que sont les S .I .V .P.
constituent autant de points d'appui parmi d'autres qui nous
font penser que ce projet de revenu minimum ne constitue
par une fin en soi.

Certes, les députés communistes auraient préféré voter une
allocation de 3 000 francs minimum par mois pour toute per-
sonne et famille privée de ressources, y compris pour les
jeunes de dix-huit à vingt-cinq ans à la recherche d'un pre-
mier emploi.

Le projet du Gouvernement est différent.
Avec une approche constructive, nous avons permis son

amélioration sur différents points, comme la relative exten-
sion à certains jeunes de moins de vingt-cinq ans, chargés de
famille, et la prise en compte limitée des allocations de loge-
ment, par exemple.

En revanche, sur d'autres points les dangers demeurent,
comme le risque de fiscalisation des allocations familiales, le
transfert de charge sur les collectivités locales, départements
et mairies et la répercussion sur les impôts locaux, trop
lourds déjà.

Par nos interventions, nous avons aidé à faire avancer la
réflexion sur des questions, telles que le droit au logement et
l'iniquité des saisies et expulsions, des coupures de gaz et
d'électricité.

Sous le bénéfice de ces observations, les députés commu-
nistes apporteront leurs suffrages à ce projet qui va permettre
d'aider des gens en situation précaire.

Pour autant, nous refusons l'assistanat, fût-il assorti d ' une
insertion, ô combien illusoire tant que des dispositions ne
seront pas prises pour produire français et pour créer des '
emplois . C'est pourquoi nous nous sommes opposés - et
nous maintenons notre opposition - à la contrepartie exigée
des bénéficiaires du R .M .I . . Celui-ci ne doit pas devenir une
nouvelle forme de précarité dans une société multivitesses,
dans un espace européen . La solidarité est un droit qui ne
saurait être conditionné à quoi que ce soit.

Fn revanche, une formation professionnelle qualifiante, des
emplois correctement rémunérés constituent autant de bonnes
voies de recherches auxquelles il faut s'attacher.

La position des députés communistes est donc claire : nous
voterons le texte qui nous est proposé et que nous avons
contribué à faire quelque peu bouger . Mais cela ne saurait
suffire, ni suffire aux gens dans le besoin . Le R.M .I . re met
pas, et ne mettra pas un terme à la misère et à la pauvreté,
malheureusement !

Avec conviction, nous allons poursuivre l ' action avec les
gens pour que les décrets d ' application répondent aux aspira-
tions des familles populaires et des jeunes, et pour que les
aides promises soient allouées au plus vite.

Demain, comme hier, nous serons aux côtés de ceux qui
souffrent. C'est la vie qui tranchera sur l'avenir de cette loi.

Les députés communistes - et ce sera mon dernier mot -
feront tout, avec les gens, pour en finir avec ' la misère, ce
véritable fléau qui fait tant de mal, crée tant de drames, et
tire toute notre société vers le bas, pour en finir aussi avec la
pauvreté, situation intolérable deux cents ans après la Révo-
lution française . (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste.)

M . le président . La parole est à M . Adrien Zeller.

M . Adrien Zeller. Monsieur le président, monsieur te
ministre, mes chers collègues, comme les autres groupes de
notre assemblée, le groupe de l'Union du centre votera le
texte qui vient d'être débattu.

Nous aurions aimé pouvoir le faire avec enthousiasme.
Nous sommes hélas ! obligés d'assortir notre vote de réserves,
d' inquiétudes et de craintes.

Nous nous sommes en effet aperçus dans ce débat que
notre conception de la solidarité nous éloignait de la concep-
tion étatique que vous vous apprêtez à mettre en place . L'ex-
périence vous montrera rapidement que si ce texte, bon dans
son principe, n'est pas corrigé, il conduira dans de nombreux
cas à une démobilisation des acteurs concernés par la
recherche effective d'une insertion . En effet, l'automaticité
d'octroi du R.M .I. sera tellement commode pour tous que les
acteurs locaux de l'insertion risquent bien de ne pas se sentir

M . Bernard Pons. Très bien !

M. Adrien Zeller . Notre désaccord a porté aussi sur le
rôle que vous entendez faire jouer aux collectivités locales.
La méfiance que vous avez manifestée à leur égard . ..

M. Jean-Pierre Delalande . C'est vrai !

M. Adrien Zeller. . . . vous a conduit, malgré des conces-
sions que nous vous avons arrachées, à l'inverse de ce qu'il
aurait fallu faire.

Autre déception, vous n'avez pas vraiment voulu tirer les
véritables leçons des expériences locales innovantes entre-
prises dans de nombreux départements . Nous connaissions
leurs imperfections, mais il fallait aussi en relever les mérites.

Autre crainte, face à un texte particulièrement ambitieux et
complexe, le Parlement, dont le calendrier est structurelle-
ment chargé, n'a pas eu l 'occasion de l'adapter à temps,
notamment avant que ces effets pervers éventuels n 'aient
engendré des dégâts dans les comportements et dans l'opi-
nion.

J'évoquerai, après notre collègue M . de Charette, les
risques que fait peser ce texte sur le développement du tra-
vail au noir et sur le découragement de la recherche, en par-
ticulier du travail à temps partiel.

M. Germain Gengenwin . Très juste !

M. Adrien Zeller . Notre espoir est que le débat de ce soir
ne soit pas achevé, que le Sénat modifie le texte, que les
décrets que le Gouvernement s'apprête à préparer soient bien
ajustés et que l'expérience acquise sur le terrain permette de
le corriger rapidement.

Un chantier est ouvert ce soir . En votant ce texte, malgré
ses grandes imperfections, l'U .D .C . entend continuer d'y
oeuvrer activement . (Applaudissements sur les bancs des
groupes de l'Union du centre, Union pour la démocratie fran-
çaise et du Rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre do in eoildarité, de la santé et de la
protection sociale . Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs les députés, nous achevons, du moins en première lec-
ture, un débat qui, de mon point de vue, a été riche.

Certes, la matière que nous avons abordée est difficile et
nouvelle, mais je suis convaincu, à l'issue de ce débat, que la
dureté parfois des propos échangés est le témoignage que
chacun s'y est engagé avec honnêteté, avec volonté et avec
son expérience de parlementaire qui tient des permanences,
son expérience d 'élu local, gestionnaire de collectivité . C'est
aussi la traduction de l'attente de toutes les populations qui
peuvent être concernées par ce revenu minimum d'insertion.

Le texte qui résulte de ce débat est un texte équilibré qui
manifeste une cohérence . Il affirme fortement la solidarité
nationale qui, je pense, se traduira encore plus par un vote
unanime de l 'Assemblée . Le Gouvernement a voulu concré-
tiser cette manifestation forte de solidarité nationale en pro-
posant que les préfets se chargent dans chaque département
du versement de ce' revenu . Il y a cohérence aussi parce que
l ' objectif vise est bien un objectif d ' insertion.

Pour que cet objectif d'insertion puisse effectivement se
réaliser, la puissance publique, l'Etat, le représentant de
l ' Etat dans le département n'y suffit pas . C'est bien à une
mobilisation de l'ensemble des acteurs que nous avons les
uns et les autres appelé et c ' est bien un dispositif de mobili-
sation que le Gouvernement a proposé.

Certes, mesdames, messieurs les députés, des réserves ont
été émises, des 'questions ont été posées, des effets pervers
éventuels ont été évoqués.

Mais si les pères de la sécurité sociale, qui est née au len-
demain de la Libération, revenaient aujourd'hui - certains
sont encore parmi nous - et constataient ce qu'est devenu
notre système de sécurité sociale, ils se diraient peut-être
aussi que ce n'est pas tout à fait ce qu ' ils avaient envisagé.
Et pourtant, personne aujourd'hui ne songe à remettre en
cause ce système . Pour prendre un exemple plus récent, celui
des allocations et des prestations de chômage, si celles et
ceux qui ont initié cette politique regardaient aujourd'hui, et
ils le font, je le sais, ce qu'est devenu concrètement ce dispo-
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sitif, ils pourraient se dire la même chose . Pour autant ils
n ' envisageraient pas de le remettre en cause car il répond à
une réalité.

Le Gouvernement est tout à fait conscient des risques,
mais à un moment il faut se poser la question de savoir si
l'on fait ou si l ' on ne fait pas quelque chose.

Au terme de cette première lecture du projet, je pense à
ces familles qu'avec M . Delalande et Mme Lecuir aussi j'ai
rencontrées à Herblay, dans le Val-d ' Oise, le matin même du
jour où ce débat a commencé devant l'Assemblée . Certes, ces
familles avaient eu la chance de rencontrer une association,
A .T.D ., avec laquelle ils avaient bâti un projet d'insertion,
mais quand je pense à l ' espoir qu'à quelques jours de l'anni-
versaire de la manifestation du Trocadéro, un 17 octobre,
notre projet faisait naître surtout chez des hommes et des
femmes qui n'avaient pas eu cette même chance, je trouve
que nos querelles de procédure, nos chicaneries, parfois aussi
nos provocations liées à nos habitudes dans cette enceinte,
sont bien éloignées de ce qu'ils attendent.

Au moment où l ' Assemblée nationale va se prononcer pour
mettre concrètement en oeuvre ce revenu minimum d'inser-
tion, je souhaite, mesdames, messieurs les députés, que vous
ayez, que nous ayons ces images d ' espoir dans la tête.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste' et sur
quelques bancs du groupe de l'Union du centre .)

4

DÉCÈS D'UN DÉPUTÉ

M . le président . J'ai le regret de porter à la connaissance
de l'Assemblée le décès de notre collègue Laurent Vergés,
député de La Réunion.

M. le président prononcera son éloge funèbre lors d'une
prochaine séance.

En hommage à notre collègue décédé, je propose à l'As-
semblée d'observer une minute de silence . (Mmes et MM. les
membres de l'Assemblée et du Gouvernement se lèvent et obser-
vent une minute de silence.)

5

REVENU MINIMUM D'INSERTION (suite)

Vote d'un projet de loi

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l ' ensemble du projet de loi.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 568
Nombre de suffrages exprimés	 »0
Majorité absolue	 276

Pour l ' adoption	 547
Contre	 3

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste et sur quelques bancs du groupe de
l'Union du centre.)

8

RENVOIS POUR AVIS

M . le président . J ' informe l'Assemblée que les commis-
sions : des affaires culturelles, familiales et sociales, - des
affaires étrangères, - de la défense nationale et des forces
armées, - des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, - de la produc-
tion et des échanges, demandent à donner leur avis sur le
projet de loi de finances pour 1989 dont l'examen au fond a
été renvoyé à la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan (n o 160).

Il n'y a pas d'opposition ? . ..
Les renvois pour avis sont ordonnés.

7

DÉPÔT DE RAPPORTS

M . le président . J'ai reçu de M. Michel Suchod un rap-
port fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique sur la proposition de loi de M . Michel Suchod et plu-
sieurs de ses collègues relative à la prorogation des mandats
des membres des comités économiques et sociaux régionaux
(n o 166).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 289 et distribué.
J'ai reçu de M. Jacques Floch un rapport fait au nom de la

commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République sur le projet de loi
portant dispositions diverses en matière d'urbanisme et d'ag-
glomérations nouvelles (n o 165).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 290 et distribué.

8

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
ADOPTÉS PAR LE SÉNAT

M . le peést,ent . J'ai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, ua projet de loi adopté par le Sénat relatif aux
compétences de la collectivité territoriale de Mayotte en
matière de formation professionnelle et d'apprentissage.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 291, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi adopté par le Sénat relatif à la protection sociale et por-
tant dispositions diverses relatives à la collectivité territoriale
de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 292, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment .

9

ORDRE DU JOUR

M . le président. Jeudi 13 octobre 1988, à quinze heures,
première séance publique.

Discussion des conclusions du rapport n° 289 de la com-
mission des lois constitutionnelles de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République, sur la proposition de
loi n° 166 de M . Michel Suchod et plusieurs de ses collègues
relative à la prorogation des mandats des membres des
comités économiques et sociaux régionaux (M . Michel
Suchod, rapporteur) ;
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Discussion du projet de loi n° 165 portant dispositions
diverses en matière d'urbanisme et d'agglomérations nou-
velles (rapport n° 290 de M. Jacques Floch, au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République).

Eventuellement, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique :

Suite de l 'ordre, du jour de la première séance.

La séance est levée.
(La séance est levée à vingt heures trente.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN

DÉCÈS D'UN DÉPUTÉ

M. le président de l'Assemblée nationale a le regret de porter
à la connaissance de Mmes et MM . les députés le décès de
M. Laurent Vergés, député de la Réunion, survenu le
12 octobre 1988.

MODIFICATION
A LA COMPOSITION DES GROUPES

(Journal officiel Lois et décrets, du 13 octobre 1988)

'

	

LISTE DES DÉPUTÉS
N' APPARTENANT A AUCUN GROUPE

(14 au lieu de 15)

Supprimer le nom de M . Laurent Vergés .
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
de la séance

du mercredi 12 octobre 1988

SCRUTIN (N o 10)

sur l'amendement n° 80 rectifié de la commission des affaires
culturelles avant l'arricle 46 du projet de loi relatif au revenu
minimum d'insertion (procédure de médiation propre au
R .M.I.).

Nombre de votants	 561
Nombre de suffrages exprimée	 291
Majorité absolue	 146

Pour l'adoption	 27
Contre	 264

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275j :

Pour : I . - M. Jean-Michel Belorgey.

Contre : 3 . - Mme Marie Jacq, MM . François Loncle et
Jacques Sântrot.

A , :entions volontaires : 268.

Non-votants : 3 . - MM . Gérard Bapt, Raymond Douyère et
Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale.

Groupe R .P .R . (132) :
Contre : 129.

Non-votants : 3 . - MM . Jean-Louis Goasduff, Claude Labbé
et Martial Taugourdeau.

Groupe U .D .F. (90) :

Contre : 84.

Non-votants : 6 . .- MM. Daniel Colin, Louis Colombani,
Willy Diméglio, Arthur Paecht . Jean-Pierre de Peretti
della Rocca et André Rossinot, président de séance.

Groupe U.D .C. (40) :

Contre : 38.

Abstentions volontaires : 2. - MM. Jean-Jacques Jegou et
Adrien Zeller.

Groupe communiste (25) :

Pour : 25.

Non-inscrits (15) :

Pour : I . - M. Elle Hoarau.

Contre : 10 . - M. Gautier Audinot, Mme Christine 'Boutin,
MM . Serge "Franchis, Alexandre Léontieff, Roger Lestas,
Claude Miqueu, Jean Royer, André Thien Ah Koon, Emile
Vernaudon et Aloyse Warhouver.

Non-votants : 4. - Mme Yann Piat, MM . Maurice Serghe-
raert, Christian Spiller et Laurent Vergés .

MM.

Gustave Aussi
François Aussi
Jean-Michel Belorgey
Marcelin Berthelot
Main Bocquet
Jean-Pierre Brard
Jacques Huilées
André Dinornis
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg

MM.

Mme Michèle
Alliot-harle

Edmond Alphandery
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d ' Aubert
Gautier Audinot
Pierre Bachelet
Mme

	

Roselyne
Bachelot

Patrick Balkaay
Edouard Balladur
Claude Butte
Michel Batkr
Raymond Barre
Jacques Barrot
Mme Michèle Baruch
Dominique Baudis
Jacques Baume!
Henri Bayard
François Bayrou
Reni Beaumont
Jean Bégault
Pierre

de Benouville
Christian Bergella
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson
Claude Biraux
Jacques Blanc
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Rosso.
Bruno Bourg-Broc
Jean Bouquet
Mme Christine Booth]
Laïc Bouvard
Jacques Boyos
Jean-Guy Branger
Benjamin Bilai
Jean Brlaae
Jean Brocard
Albert Brochard
Louis de Brolasia
Christian Cabal
Alain Caligula
Jean-Marie Caro

Georges Sage
Guy Humé«
Elle Huma
Mme Muguette

Jacgadat
André LajoWe
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Mur
Paul Loubard ,
Georges Marchais

Ont voté contre

Mme Nicole Catala
Jean-Charles Cavalllé
Robert Caplet
laques

Chabas-Delau
Jean-Yves Cbaaard
Jean Charbouael
Hervé de Charette
Jean-Paul Chari&
Serge Charles
Jean Charroppla
Gérard Chasegeet
Georges CFsnnes
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Clément
Michel Colatat
Georges Coloabler
René Couina
Alain Cousis
Yves Canula
Jean-Michel Cure
René Coueeluhes
Jean-Yves Cozaa
Henri Coq
Jean-Marie Caillet
Olivier Dassault
Mme Martine

Deagreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Deasge
Jean-François Dealao
Xavier Dulac
Léonce Deprez
Jean Desault,
Alain Devaquet
Patrick DemdjIan
Claude Dhlnain
Eric Doligé
Jacques Doalntl
Maurice Douai
Guy Drut
Jean-Michel

Dubernard
Xavier Dagoia

Gilbert Millet
Robert Moatdargest
Ernest Moutoamasy
Louis Pleru
Jacques Rinbault
Jean Tardlto
Fabien 'Mémé
Théo Vlad-Muset

Adrien Danaé
Georges Daraad
Bruno Miriam
André Dar
Charles Elrsau
Christian Likasi
Jean Fatala
Hubert Fako
Jacques Far»
Jean-Michel Ferrsnd
Charles nue
François Flllou
Jean-Pierre Foutber
Serge Fraacbb
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Fréville
Jean-Paul Fneb
Claude Gaillard
Robert Galley
Gilbert Cutter
René Garrec
Henri de Gasti s
Claude Gatipol
Jean-Claude Gaadia
Jean de Gaulle
Francis Geag
Germain Geageuwia
Edmond terrer
Michel Giraud
Valéry

Giscard d' Estalag
Jacques Godfnla
François-Michel

Colot
Georges Corse
Daniel Goulet
Gérard Grippa,
Hubert Grisait
Main Griotterny
François

Grasecaseyer
Ambroise Guellec
Olivier Gukhard
Lucien Guidas
Jean-Yves Haby
François d'Harconrt
Pierre-Rémy Honda
Mme Elisabeth Habert

Ont voté pour
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Xavier Huuult Main Mayoud Jean-Luc Reltzer François Colcombet Frédéric Jalton Bernard Nayral
Jean-Jacques Hyest Pierre Mutiné Marc Reymane Georges Colin Jean-Jacques Jegou Main Nérl
Michel larkaupé Pierre Méhalperle Lucien Richard Michel Crépau Jean-Pierre Joseph Jean-Paul Nucal
Mme Bernadette Pierre Merl Jean Rigaud Mme Martine David Noll Josèphe Jean Oebler

Iaau-Sibille Georges Messis Gilles de Roblen Jean-Pierre Charles Jouelia

Mme Marie Jacq Philippe Meatre Jean-Paul Defontelee Main Journet Pierre Ortet

Denis Jacquat Michel Meylan de Rosa Serra Marcel Dehoux Jean-Pierre Kuchelda François Petdat

Michel Jacquets Pierre Micaux François Rocheblolee Jean-François André Labarrère Jean-Pierre Péelcaot

Henry Jean-Baptiste Mme Lucctte André Rossi Delahais Jean Laborde Jean-Claude

Alain Jo.e.au Mlchaax-Chevry José Rossi
André Delattre Jean Lacombe Peyronnet

Didier Julia Jean-Claude Mipos Jean Royer André Délebedde Pierre Lagorce Michel Pezet
Jacques Delhy Mme Catherine Christian PierretAlain Jappé

Gabriel iupereft
Charles Millon
Charles Mloeec

Antoine Rufeucht
Francis Salat-Euler Albert Dessers

Bernard Deroder
Lainière

Jean-François
Yves Pillet

Aimé Yerpérb Claude Miqucu Rudy Salles Freddy Lamarque Charles Plaire
Christian Kert Mme Louise Moreau André Sutisi Deachaux-Baume Jérôme Lambert Jean-Paul Planchon
Jean Yiffer Main

	

Moyne-Bronsted Jacques Sutret Jean-Claude Dessein Michel Lambert Bernard Poignant
Emile Kehl Maria Nicolas Sarkozy Michel Destot Jean-Pierre Lpeire Maurice Pourchoe
Jean-Philippe Neaon-Pwatabo Mme Suzanne Paul Dhaille Claude Laréal Jean Proveax

Laebeaad Jean-Marc Su u» Suante Mme Marie-Madeleine Dominique Larifla Jean-Jack Qtseyaaue
Marc Laffinar Michel Noir

Bernard : brefoer Dieulaegerd Jean Le sin Guy Ravier
(Bas-Rhin) Michel Dinet Jacques LavédriseJacques Lueur Roland Nugeuer

Philippe Sépia Marc Dolez Gilbert Le Bris
Alfred Recoure

Main Luminaire Patrick 011ier Daniel Reiser
Edouard Luiras Michel d'Onu»

Jean Salinger Yves Dolto Mme Marie-France
Alain Richard

Philippe Legru Charles Paecou
Bernard Staal
Guy Telsuler

René Dosière
Julien Day

Leculr
Jean-Yves Le Déaut Jean Rlgal

Auguste Legros Mme Françoise
Paul-Louis Teaaillou René Drouls Jean-Yves Le Prias Gaston Rlmareix

Alexandre Léoatieff de Panafku Michel Terrot Claude Ducert Jean-Marie Leduc Roger Michel
François Léotard Robert Pandraud

André T61e. Ah Koon Pierre Ducout Robert Le Foll Main Rodet
Arnaud Lepacq Mme Christiane Papou Jean-Claude Thomas Jean-Louis Dumont Bernard Lefranc JacquesPierre Lgiuler Mme Monique Papon Jean Tiberi Dominique Dupilet Jean Le Garrec Roger-Machart
Roger Lestas Pierre Pangai.] Jacques Toubou Yves Durand Jean-Marie Le Gués

Mme Yvette RoudyMaurice Ligot Michel Pelchat Georges Tranchant Jean-Paul Durieux André Lejeune
Jacques Limouzy Dominique Perbes Job Durupt Georges Lemoine René Rouquet

Jean de Lipkowski Régis Perbet
Jean Ueberschlag

Paul Duvalelx Guy Leegagae Mme Ségoléne Royal

François Lode Michel Péricard
Léon Vachet
Jean Valida Mme Janine Ecochard Roger Léron Michel Saiatu-Marie

Gérard Loquet Francisque Perrot Henri Emmaeuelli Alain Le Verts Philippe Sasmarco
Philippe Vasseur Pierre Esteve Mme Marie-Noëlle Jean-PierreMain Madelin Alain Peyrefitte Emile Veraaudoe Albert Facon Uenemau Santa CruzJean-François Mauel Jean-Pierre Philibert Gérard Vignoble Jacques Fleury Claude LiseRaymond Marcelin Etienne Piste Philippe de Villiers Jacques Floch Robert Loldl

Michel Sapin
Claude-Gérard Mares Ladislas Poslatowaki Jean-Paul Viapoallé Pierre Forgues Guy Lordleot

Gérard Saumade
Jacques Muda-Anu Bernard Po« Robert-André Vivien Raymond Forai Jeanny Lorgeoux Robert San,
Jean-Louis Masson Robert Poujade Michel Volda Main Fort Maurice Bernard Schrelner
Gilbert Matkla Jean-Luc Preel Roland Vu111u:me Jean-Pierre Fourré LouisJoseph-Dogué (Yvelines)
Pierre Manger Jean Prorbl Aloy.e Warbouver Michel Françalx Jean-Pierre Luppi Roger-Gérard
Joseph-Henri Eric Raoult Jean-Jacques Weber Georges Friche Bernard Madrelle Schwartzesberg

Maajoian du Gasset Pierre Raynal Pierre-André Wlltzer Michel Fromet Jacques Maltées Robert Sehwint
Claude Feuler Guy Mdandale
Claude Crib Martin Malvy

Henri Sicre
Se sont abstenus volontairement Claude Galansetz Thierry Maadon

Dominique

MM . Bertrand Galet Philippe Marchand Strauss-Kahn

Maurice Admit-Peut Georges Benedetti Maurice Briard Dominique Gambier Mme Gilberte Mme Marie-Josèphe

Jean-Marie Maire Jean-Pierre Baquet Main Bron Pierre Gansaient' Maris-Moskovltz Sublet

Mme

	

Jacqueline Michel Bérégowy Mme Denise Cacheux Marcel Garrouate Roger Mu Michel Suchod

Meier Pierre Bernard Alain Calmit Jean-Yves Gateaud René Muset Jean-Pierre Sueur
Jean Aidant Michel Berson Jean-Marie

Jean Carol Marius Mme Pierre Tabanou
Robert Media Louis Bues Cambacérès

Claude Germon François Maaaot Yves Tavernier
Henri d'Attfifo André t;liardea Jean-Christophe

Jean Giovannelli Didier Mathus Jean-Michel Tatu
Jean Auroux Bernard Moulu Cambadelia

Joseph Gourmelon
Hubert Goure

Pierre Mauroy
Louis Mermu Pierre-Yvon Trémel

Jean-Yves Autexier Jean-Claude Blb Jacques Cambolive Gérard Goures Pierre Mitais Edmond Vacant
Jean-Marc Aynalt Jean-Marie Nickel André Capet Léo Gréurd Charles Metzinger Daniel Vaillant
Jean-Paul lady Jean-Claude Bob Roland Carre Jean Guipé Louis Mexandeau Michel Vauzelle
Jean-Pierre Baumier Gilbert Boumais« Michel Cartelet Jacques Guyard Henri Michel Joseph Vidal
Jean-Pierre lslduyek Main Rouet Bernard Carton Charles Hutu Jean-Pierre Michel Yves Vidal
Jean-Pierre Jappai Augustin Banqua Elle Castor Edmond Hervé Didier Mlgaud Main Vidalla
Régis Banllla André Borel Laurent Cabale Pierre Hiard Mme Hélène Mignon
Bernard Baril. Mme Huguette Bernard Cervin François Hollande Gilbert Mitterrand

Alain Vivka

Main Banu Bouchardai René Cireuse Roland Huguet Marcel Moceur Marcel Wacheux

Claude Bartolese Jean-Michel Boucheras Aimé Chaire Jacques Huyghues Guy Moniale. Jean-Pierre Worms

Philippe »udaet (Charente) Guy Chialait des Etages Gabriel Montcharmont Adrien Zeller

Christian Bataille Jean .Michel Boscheron Jean-Paul Chutepet Gérard Wace Mme Christiane Mora Emile Zuccarelll
Jean-Claude Bateux (Ijie-et-Vilaine) Bernard Charlet
Umberto Daube Jean-Claude Baland Marcel assurait
Jean Bouffis Jean-Pierre Bosquet Michel Cbarut
Guy Mu Pierre Bourplpos Guy-Michel

	

Chauves. N'ont pas pris part au vote
Jacques lep Jean-Pierrç Braise Daniel Cheminer

D'une part :Roland Bel: Pierre Brus Didier Chaut
André Bella Mme

	

Frédérique André Clert M .

	

Laurent

	

Fabius, président de l'Assemblée nationale, et
Serge Beltrame Bredls Michel Coflaas M . André Rossinot, qui présidait la séance.
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D'autre part :

MM. Gérard Bapt, Daniel Colis, Louis Colombani, Willy
DImé4lio, Raymond Douyère, Jean-Louis Goasduff, Claude
Labbé, Arthur Paecht, Jean-Pierre de Peretti della Rocca,
Mme Yann Plat, MM . Maurice Serheraert, Christian Spiller,
Martial Taugourdeau et Laurent Verges.

Mises au point au sujet du présent scrutin

Mme Marie Jacq, MM . François Loncle et Jacques Santrot,
portés comme ayant voté « contre », ainsi que MM . Gérard
Rapt et Raymond Douyère, portés comme « n'ayant pas pris
part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu « s'abstenir
volontairement ».

SCRUTIN (N o 11)
sur l'ensemble du projet de loi

relatif au revenu minimum d'insertion.

Nombre de votants	 568
Nombre de suffrages exprimés 	 550
Majorité absolue	 276

Pour l'adoption	 547
Contre	 3

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :
Pour :273.
Non-votants : 2 . - MM. Michel Coffineau, président de

séance, et Laurent Fabius, président de l'Assemblée natio-
nale.

Groupa R .P .R . (132) :
Pour : 120.

Abstentions volontaires : l I . - M. Henri Cuq, Mme Martine
Daugreilh, MM . Eric Doligé, Christian Estrosi, Jean-Louis
Masson, Jean-Claude Mignon, Mme Françoise de Pana-
fieu, MM. Robert Pandraud, Eric Raoult, Mme Suzanne
Sauvaigo et M . Jean Ueberschlag.

Non-votant : 1 . - M. Claude Labbé.

Groupe U .D .F . (90) :
Pour : 75.
Contre : 3 . - MM. Gilbert Gantier, Alain Griotteray et

Georges Mesmin.
Abstentions volontaires : 7. - MM . Charles Ehrmann, Jacques

Farran, Jean-Yves Haby, Charles Millon, Mme Louise
Moreau, MM . Rudy Salles et Philippe de Villiers.

Non-votants : 5 . - MM . Daniel Colin, Louis Colombani,
Willy Diméglio, Arthur Paecht et Jean-Pierre de Peretti
della Rocca.

Groupe U.D .C . (40) :
Pour : 40.

Groupe communiste (25) :
Pour : 25.

Non-Inscrits (14) :
Pour : 14. - M. Gautier Audinot, Mme Christine Boutin,

MM . Serge Franchis, Elie Hoarau, Alexandre Léontieff,
Roger Lestas, Claude Miqueu, Mme Yann Piat, MM . Jean
Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, André Titien
Ah Koon, Emile Vernaudon et Aloyse Warhouver.

Ont voté pour

MM.
Maurice Adesah-Peut
Jean-Marie Alaize
Mme MichVe

A111ot-Mark
Edmond Alphadéry
Mme Jacqueline

Altskr
Jean Asdaat

René André
Gustave Amri
Robert Amella
François Aseasi
Henri d'Aftlllo
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert

Gautier Audinot
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier-
Jean-Marc Ayrault
Pierre Bacbelet
Mme

	

Roselyne
Bacbelot

Jean-Paul Biely

Jean-Pierre Baeuler
Jean-Pierre Raidgek
Patrick Ballon
Edouard Balladur
Jean-Pierre Ba ll lad
Gérard Bapt
Régis Batailla
Claude Baste
Bernard &Ali
Michel Ramier
Main aman
Raymond Barre
Jacques Barrot
Claude Bariolent
Mme Michèle Baruch
Philippe Basket
Christian Bataille
Jean-Claude Ume
Umberto Battiat
Dominique Badb
Jacques Baume)
Henri Bayard
François Bayrou
Jean Baillis
René Beaumont
Guy Blcke
Jacques Becq
Jean Rélaall
Roland Beix
André 9elloe
Jean-Michel Belorgey
Serge BelMme
Georges Beeedeul
Pierre

de Beaouville
Jean-Pierre Biquet
Michel Bérégovoy
Christian Berzelius
Pierre Balard
Michel Berme
Marcelin Berthelot
André Bertbol
Léon Bertnkd
Jean Boom
Louis Besson
André Blllardo.
Bernard Blaire
Claude Bloom
Jacques Bleu
Jean-Claude Blie
Roland Blum
Jean-Marie Bockel
Main Bocquet
Jean-Claude Bob
Gilbert Bosaemaboa
Nain Bo.et
Augustin Boarepaux
André Borel
Franck Borotra
Bernard Basson
Mme Huguette

Boucharaau
Jean-Michel Boacheroe

(Charente)
Jean-Michel Boucberon

(Ille-et-Vilaine)
Jean-Claude Routard
Jean-Pierre Bouquet
Bruno Bourg-Broc
Pierre Bourgulpon
Jean Borogset
Mme Christine Dotale
Lote Bouvard
Jacques Boyau
Jean-Pierre Bniee
Pierre Brou
Jean-Guy Blazer
Jean-Pierre Bread
Mme Frédérique

Bredin
Benjamin 3rial
Maurice Bdad
Jean Briare
Jean Brocard
Albert Brockard
Louis de Brodai.
Alain Bisse

Jacques Braobea
Christian Calai
Mme Denise Cachesx
Main Carat
Jean-Marie

Cambacérès
Jean-Christophe

Castraddb
Jacques Cambolhe
André Capet
Main Caripaa
Jean-Marie Caro
Roland Carrez
Michel Cartelet
Bernard Carias
Elle Castor
Mme Nicole Catala
Laurent Catala
Bernard Cama
Jean-Charles Cisaillé
Robert Camdet
René Cazesan
Aimé Chaire
Jacques

Chabas-Delmas
Jean-Yves Ckuard
Guy Cbaafradt
Jean-Paul Cbategeet
Jean Charbossel
Hervé de Charette
Jean-Paul Chiadé
Bernard Ourla
Serge Charles
Marcel Charmait
han Charropp.
Michel Charrat
Gérard Cbaaugaet
Guy-Michel Chauve..
Georges amnios
Daniel Cbevallkr
Jacques Chine
Paul Chollet
Didier Chouat
Pascal Cléaest
André Clert
Michel Coiatat
François Colcombet
Georges Colle
Georges Colombier
René Comm.
Main Omis
Yves Cousu!.
Jean-Michel Couve
René Couselahes
Jean-Yves Con.
Michel Crépu.
Jean-Marie Dalilet
Olivier Dassault
Mme Martine David
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Pierre

Defostalse
Arthur Dehaine
Marcel Deboux
Jean-François

Delabab
Jean-Pierre Delalande
André Dei.ttre
Francis Delattre
André Delebdde
Jacques Delby
Jean-Marie Damage
Jean-François Dulac
Xavier Dahu
Albert Deavers
Léonce Deprez
Bernard Derosier
Jean Dessilla
Freddy

Deschaux-Baume
Jean-Claude Denala
Michel Deatot
Main Devaquet
Patrick Devdjiae
Paul Dhaille
Claude Dhis.ia

Mme Marie-Madeleine
Dialugard

Michel Mut
Marc Dolet
Yves DaB.
Jacques Dembatl
René lire
Maurice Dasset
Raymond Dauyiee
Julien Dny
René Draa.
Guy Drst
Jean-Michel

Dabeord
Claude Duvet
Pierre Duc ut
Xavier D%%Mn
Jean-Louis Dus..!
Dominique Depllet
Adrien D.rad
Georges Dinard
Yves Demi
Bruno %lm
Jean-Paul Dames:
André Damé.
André Dun
Job Dmgt
Paul Dental:
Mme Janine Eeaiard
Henri Fa.asselll
Pierre Eateme
Albert Face.
Jean Faial*
Hubert Faim
Jean-Michel Fermail
Charles Ferre
François Rlios
Jacques Fleury
Jacques Flac
Pierre Fogaa
Raymond Fors,
Main Fort
Jean-Pierre Fonck r
Jean-Pierre Feutré
Michel Fraaçahr
Serge Fraudés
Georges Flèche
Edouard

Frédéric-Digest
Yves Fréville
Michel Fromet
Jean-Paul Fado
Claude Flaire
Claude Gaillard
Claude Cals
Claude Gala .efx
Bertrand Galut
Robert Galky
Dominique Gambier
Pierre Garmad.
René Garnie
Marcel Garromete
Henri de Gestion
Jean-Yves Gateaud
Jean Gate!
Claude Catipol
Jean-Claude Gad.
Jean de Gaulle
Jean-Claude Gasset
Francis Gag
Germain Gesgesrris
Claude Germes
Edmond Germe
Jean Glonaselll
Michel Glnsd
Valéry

Giscard d' Estaing
Jean-Louis Gessdsff
Jacques Godfrals
Pierre Goldberg
François-Michel

Gossart
Georges Case
Daniel Goulet
Joseph Gomel«
Hubert Goure
Gérard Caro
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Mme Marie-Josèphe Jean Tiberi Gérard Vignoble
Subiet Jacques Toubou Jean-Paul Vitaminé

Michel Saebod Georges Tranehaut Main Vider
Jean-Pierre Soeur Pierre-Yvon Trémel
Pierre Tabanoe Edmond Vacant Robert-André Vide.

Jean Tardito Léon Vedel Michel Voisin
Martial Taegoerdeao Daniel Vaillant Roland Vuillaume
Yves Tarenkr Jean Valide Marcel Wacheux
Guy Telsler Philippe Vusseor Aloyse Werner
Paul-Louis Trille . Michel Vauzelle Jean-Jacques Weber
Michel Terrot Emile Veraaodon
Jean-Michel Teste Théo Viti-Musant Pierre-André Wlitzer

Fabien Thiémé Joseph Vaal Jean-Pierre Worms

André Ne. Ah Nooa Yves Vidai Adrien Zelkr
Jean-Claude nones Main Vidalies brille Z .earelll

as

Ont voté contre

MM . Gilbert Gantier, Alain Gilotteray et Georges Mesmin.

Se sont abstenus volontairement

MM.
Henri Coq Jean-Yves Haby Robert Paadaed
Mme Martine Jean-Louis Masson Eric Lotit

Daugrellh Jean-Claude Mignon Rudy Salles
Eric Doligé Charles Millon Mme Suzanne
Charles Eheraan Mme Louise Moreau Sentir'
Christian Eetrosi Mme Françoise Jean Uebersddtg
Jacques rares de Pastis Philippe de Villkn

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale, et
M . Michel Coffineau, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM . Daniel Colin, Louis Colombani, Willy Diméglio, Claude
Labbé, Arthur Paecht et Jean-Pierre de Peretti della Rocca.

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . Elie Hoarau et Alain Madelin, portés comme ayant
voté « pour », ont fait savoir qu'ils avaient voulu « s'abstenir
volontairement ».

Mises au point au sujet de précédents scrutins

A la suite du scrutin no 1 sur l'ensemble du projet de loi
relatif à l'administration de la Nouvelle-Calédonie (Journal offi-
ciel. Débats A.N ., du mardi 5 juillet 1988, p . 456), M. Roger
Mas, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », a fait
savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

A la suite du scrutin no 2 sur le paragraphe II de l'amende-
ment no 13 rectifié de la commission des lois tendant à rétablir
l'article 15 du projet de loi, adopté par le Sénat, portant
amnistie (obligation faite à l'employeur de réintégrer dans l'en-
treprise tout représentant du personnel ou représentant syndical
licencié pour faute depuis le 22 mai 1981) (Journal officiel,
Débats A.N ., du mercredi 6 juillet 1988, p. 524), M. Emile Zuc-
carelli, porté comme « n'ayant pas pris part au vote», a fait
savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

A la suite du scrutin n o 3 sur l'ensemble du orojet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'une convention
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République algérienne démocratique et popu-
laire relative aux enfants issus de couples mixtes séparés
franco-algériens (Journal officiel. Débats A .N., du vendredi
8 juillet 1988, p. 569,1, M. Emile Zuccarelli, porté comme
« n'ayant pas pris part au vote», a fait savoir qu'il avait voulu
voter «pour».

A la sui:e du scrutin no 4 sur les amemdements nom 9 de
M . Jacques Toubon, 13 de Mme Christine Boutin et 15 de
M . Francis Delattre tendant à supprimer le paragraphe II de
l'article 15 du projet de loi portant amnistie (troisième et nou-
velle lecture) (obligation faite à l'employeur de réintégrer dans
l'entreprise tout représentant du personnel ou syndicat licencié
pour faute depuis le 22 mai 1981) (Journal officiel, Débats

Léo Gréiard
Gérard Clip«
Hubert Grimait
François

Gance rayer
Ambroise Gsell«
Olivier Gakhard
Lucien Gahia
Jean Guipé
Jacques Guyard
Georges linge
François d'Harcourt
Guy Herser
Charles Hers
Edmond Biné
Pierre Mai
Elie Haste
François Hollande
Pierre-Rémy Hs
Mme Elisabeth Heine
Roland Huguet
Xavier Hauuk
Jacques Heyglmes

dm nages
Jean-Jacques Hyest
Michel laehaoapé
Mme Bernadette

huc-SibMe
Gérard colita
Mme Marie Jais
Mme Muguette

Jaisuit
Denis Jacquet
Michel Jarreie
Frédéric Jattes
Henry Jean-Reptile
Jean-Jacques Jesa
Alain Jurer
Jean-Pierre Joseph
Noel Jodlée
Charles Jssdi
Alain Journet
Didier fada
Main Jappé
Gabriel laipeeeit
Aimé Rapide
Christian lest
Jean Biffer
File lsil
Jean-Pierre lue elda
André Lards
Jean Larde
Jean-Philippe

Leclemed
Jean Lattre
Marc Lanices
Jacques limeur
Pierre Lama
André lapide
Mme Catherine

Lluiére
Jean-François

lampe
Main Larmiers
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Edouard Luirai
Jean-Pierre lapide
Claude Lardai
Dominique Larifla
Jean Lourai
Jacques !Artels
Gilbert Le Brie
Mme Marie-France

Leal
Jean-Yves Le Déat
Jean-Yves Le Drue
Jean-Marie Ledue
Robert Le FMI
Jean-Claude Lefort
Bernard Ldme
Jean Le Ganse
Philippe Liguas
Auguste Laps
Jean-Marie Le Guez
André Ljine
Daniel Le Mar

Georges Leeds
Guy Le.gape
Alexandre Léatieff
François Léotad
Arnaud Lepercq
Pierre LequRkr
Roger Lira
Roger Lestas
Main Le Veto
Mme Marie-Noelle

Limerai
Maurice IJtot
Jacques Urey
Jean de IJpkask!
Claude Ifs
Robert Laldl
Paul briard
François Loede
Gérard Loquet
Guy Urine
Jeanny Lateeux
Maurice

boule—Joseph-Dopé
Jean-Pierre Lahti
Main Middle
Bernard Mdrelk
Jacques Malins
Guy Msdadal.
Martin Mahy
Jean-François Muai
Thierry Mucha
Raymond Maranta
Georges Mardi
Philippe Marchand
Claude-Gérard Manas
Mme Gilberte

Marh-Meekedtz
Roger Mas
Jacques Muées-Aran
R-- ; Massai
h : Masse
François Marot
Gilbert Matines
Didier Marti
Pierre Maser
Joseph-Henri

Mulets du Genet
Pierre Mary
Main Mayeed
Pierre Mage d
Pierre Méhaignerie
Pierre Meril
Louis Mimas
Philippe Mute
Pierre Métal
Charles Meilleur
Louis Merdes.
Michel Media
Pierre Micas
Mme Lancette

Mie ssx-Cken y
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Mipd
Mme Hélène Migre
Gilbert Millet
Charles Mises
Claude Mirua
Gilbert Mitterrand
Marcel Miter
Guy Moujiks
Gabriel Miecharrat
Robert MaNarer
Mme Christiane Mora
Emeat Meetsmuey
Main Mer-Bread
Bernard Nierai
Maurice

Neuss-Pgataho
Alain Néel
Jean-Marc Noue
Michel Noir
rtoland Nsgemer
Jean-Paul Peul
Jean Odile
Patrick 011ler
Michel d'Ornano

Pierre Ortet
Charles Paccou
Mme Christiane Paso
Mme Monique Papa
Pierre Puarpde
François Patries
Michel Pelchat
Jean-Pierre Péalaut
Dominique Perbee
Régis Pichet
Michel Péricard
Francisque Perrot
Alain Peyrefitte
Jean-Claude

Peynuet
Michel Pesai
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Pitt
Louis Pieu
Christian Pierret
Yves Pillez
Edenne Plate
Charles Plstre
Jean-Paul Planchon
Bemard Poipaet
Ladislas Palatosaki
Bernard Peu
Robert Poujade
Maurice Poarcroa
Jean-Luc Prs!
Jean Proriol
Jean Proveax
Jean-Jack Queyranee
Guy Rader
Pierre Rayant
Alfred beurs
Daniel Relier
Jean-Luc Retins
Marc Repas.
Main Richard
Lucien Richard
Jean Riel
Jean Rend
Gaston Rieurelx
Jacques Rl.baolt
Roger Rinchet
Gilles de Robieu
Jean-Paul

de Rossa Serra
François Rochebloloe
Main Rodet
Jacques

Roger-:taehart
André Rosi
José Rmi
André Roestsot
Mme Yvette Rudy
René Roquet
Mme Ségolène Royal
Jean noyer
Antoine Rufeaacht
Francis Salot-Euler
Michel Sainte-Mark
Philippe Sa marte
Jean-Pierre

Santa Crus
André Sutial
Jacques Saetrot
Michel Sept.
Nicolas Sarkozy
Gérard Saaaade
Robert Savy
Bernard Schreiner

(Bas-Rhin)
Bernard Scbreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard'

Sclimirtxaberg
Robert Schsiat
Philippe Sépia
Jean Seltlisser
Maurice Se gbenert
Henri Sicre
Christian Spiller
Bernard Staal
Dominique

Stem-Raie



ASSEMBLÉE NATIONALE — SÉANCE DU 12 OCTOBRE 1980

	

889

A.N., ,du vendredi 8 juillet 1988, p . 594), M . Emile Zuccarelli,
porté comme « n'ayant pas pris part au vote», a fait savoir
qu'il avait voulu voter « contre ».

A la suite du scrutin n o 5 sur l'amendement n o 3 de la com-
mission des lois à l'article 28 du projet de loi portant amnistie
(troisiém~e et nouvelle lecture) (maintien dans le champ de
('amnistie des infractions, commises à l'occasion de la conduite
d'un véhicule, ayant provoqué des blessures involontaires
entrainant une incapacité de moins de trois mois) (Journal off-

ciel, Débats A.N., du vendredi 8 juillet 1988, p . 596), M. Emile
Zuccarelli, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », a
fait savoir qu il avait voulu voter « pou(».

A la suite du scrutin n° 6 sur l'znsemble du projet de loi
portant amnistie (troisième et nouvelle lecture) (Journal officiel,
Débats A.N ., du vendredi 8 juillet 1988, p . 598), M . Emile Zuc-
carelli, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », a fait
savoir qu'il avait voulu voter «pour » .
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